+ Pan 5e “ 


CECELEETECEPEECELECCCCCCCCE EE COTCCCCCRECOPEPTE 


(= à 
LE 
Se 
<4 
IS 
Æ 
pe 
> 
=) 
eo : 
2; 


; 4 | pce mes 4 à LL LL LEE CTTS 
L'} P:: ? Questions Actuelles 
4 É | Chronique 
i H É COOROSERELERECECENCEECECEEENRERRERRSERENNRRRRRrEnnencnnnnennennencnnnnernterrrerrreerEE È de ja Presse 
DE : PARAIT LE 5 ET LE 20 DE CHAQUE MOIS Ë 

È | PRIX DU NUMÉRO : 2 FR. 50 ? L'Action Catholique 
ei | ABONNEMENTS France; un an: 45 fr. 
| Étranger; un an : 51 où 55 fr. selon les pays. ? Rev. d'Organisalion 

H fl ÉCCOCCECCECPPPEPOERENEECPREEREES EPPCEELELLELLCLELLLLELE LE LEE LELEELOLELERERRENTE COLOR CPPÉCELECECEEECEETEEE LC H et de 
| À Adveniat Regnum Tuum | BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIF À Défense Religieuse 
Ex ARE ee (Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) Xrmrmmrrurenrnenr 
2 


Actes du Saint-Siège. 


_ Homélie pascale de S. S. Pie XII : 547. 


Pax vobis, souhaît et salutation de paix. Le Christ Rédempteur, 
Prince de la paix, l’a obtenue au prix de son sang ; lui-même est notre 
_ paix. La lutte des partis, le chômage, l'absence de compréhension 
réciproque entre les nations, les violations des engagements souscrits, 
de la parole donnée, ébranlent la paix dans le monde. Pas de paix 
extérieure sans la paix intérieure de la conscience qu’on trouve dans 
la pénitence. Soumission à Dieu et à sa loi, base de la paix véritable. 
Pas de paix sans ordre, pas d'ordre sans justice. La charité doit se 
joindre à la justice. Nouvelle invitation adressée aux peuples et aux 
gouvernements en faveur de la paix. Prière à Jésus ressuscité. 


Espagne. 


Lettre pastorale de Carême de S. Em. le cardinal 
_ Goma y Tomas, archevêque de Tolède (5.2. 39): 
» 551. < 


— Catholicisme et patriotisme : 554. 
IL, — Patrie, nation, Etat : 556. 


TL. ce que le catholicisme valorise dans la patrie : la 
personne humaine : 558, 


; 

s IV. — Patrie, catholicisme et famille : 563. 
V. — Catholicisme et ordre social : 565, 

% VI, — Catholicisme et ordre politique : 570. 
; VIL. — Conclusion : 575. 

î 


Le président de la République. 


Réélection de M. Albert Lebrun, 15‘ président 
de la République française (Louis Meyen, Documen- 
tation Catholique) : 577. 


Les candidats : 577. 


| L'élection de Versailles (5. 4. 39) : 579. 


ÿ Remise du procès-verbal de l’Assemblée nationale : Allo- 
» cution de M. Jeanneney; adresse de M, E. DALAniEr; réponse de 
M: Avsnr Lennon : 580. 


Les 
+ 67 


quatorze présidents de la République : 582. 
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Armée. 


. 


Recrutement de l’armée. Lois du 44 mars 14939 : 583. 


Lois portant modifications aux lois du 8 janvier 1925, du 31 mars 
1928 et du 17-mars 1936. 


Informations militaires. Décret du 20 mars 1939 : 585. 


Ecole. 


Prolongation de la scolarité. Décret du 17 février 
1939 : 587. 


Application des lois des 9 et 44 août 1936 sur la prolongation de 
l'obligation scolaire. 


Racisme et nationalsocialisme. 


Mandement de S. Exc. M‘ Kerkhofs, évèque de 
Liége (19 mars 1939) : 589. 


Aux diocésains d'Eupen-Malmédy-Saint-Vith. Des hérésies « extré- 
mement dangereuses » sont répandues parmi les catholiques. Les 
dangers des idées nationalsocialistes et raciques. La ligne de conduite 
des catholiques belges. L'Eglise et la politique. Incidents dans quelques 
paroisses. 


Les élections belges. 


Crise politique et élections en Belgique (T. Fencé, 
Documentation Catholique) : 593. 


Les causes profondes de la crise. Situation économique et 
financière. Conflit linguistique. Le drame européen : 593, 


L'affaire Martens, Ce fut le prétexte de la crise. Qui est Martens? 
Son élection à l'Académie flamande de médecine. Les réactions dans 
le pays : 594. 

La crise ministérielle. Tentatives de MM. Spaak, Jaspar, Pierlot 
et Soudan, Dissolution des Chambres : 595. 

Déclaration du roi, Errements politiques. Méconnaissance des 
principes constitulionnels. Déplacement des responsabilités. Interven- 
tions d'organes sans mandat légal, L'heure est grave. : 59%. 

Paroles du cardinal Van Roey. Prières pour l'heureux résullat 
des élections : 597. 

Les élections du 2 avril. Résultats : Chambre des représentants 
et Sénat : 598. 
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Éphémérides (du 6 au 23 mars 1939) : 604. 
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Au cours de la messe solenrelle qu'il a célé- 
brée dans la basilique vatieane le jour de 
Pâques (9 avril 1939), S. S. Pie XII «a prononcé, 


après le chant de l'Evangile, une homélie 
* latine. Nous donnons ci-dessous une traduc- 


tion de cette allocution consacrée tout entière 


à la paix () : 


Ta fée de Pâques Nous offre l’occasion de vous 


adresser, avec la plus grande joie de Notre cœur 


paternel, Noire salut, à vous, très digne Sénat de 
l'Eglise, à vous tous qui êtes ici présents, Vénérables 


Frères dans l’épiscopat, prélats ou prêtres du clergé 


“ere 


cieux; sur terre, paix aux hommes de 


parole de 


romain, et enfin, vous nos très chers Fils, religieux 
où simples laïcs. Pour contenir cette pieuse mubti- 
tude, la très vaste église de Saint-Pierre paraît 
aujourd’hui trop étroite. Nous ne croyons pas pou- 
voir mieux commencer ce discours qu’en redisant 


- les paroles sublimes que le divin Maître, ressuscité. 

des morts, adresse à ses disciples: « Paz vobis: la 
_ paix soit avec vous. » (Joan. xx, 19.) Voici un 
souhait et une salutation de paix. 


Le Christ Rédempteur, héraut de la paix 


Annoncé dans les temps d'attente de sa venue, 
comme « le prince de la paix » (Is. 1x, 6); accueilli, 
lors. de sa naissance, par ces chants angéliques 


« Gloria in altissimis Deo et in terra paæ hominibus 


bonae voluntatis: Gloire à Dieu au plus haut des 
bonne 
volonté » (Luc. 11; 14), le Rédempteur du monde fut 
le héraut et le négociateur de la paix, selon cette 
l’apôtre des nations: « Il est venu 
annoncer: la paix. » (Ephes. mm, 7.) Cette paix n’a 
pas été cependant exempte de luttes et de combats, 
puisque Notre-Seigneur Jésus-Christ, lorsque « la 
mort et la vie se livrèrent à un duel extraordinaire » 


(Séquence de la messe de Pâques), en luttanf jus- 


qu’à la mort, l’obtint comme le prix de son sang 
et de la victoire remportée, « réconciliant toutes 
choses avec Dieu, celles qui sont sur la terre et celles 
qui sont dans les cieux, en faisant la paix par le 
sang de Sa croix ». (Goloss. 1, 20.) 

_ C’est donc à bon droit et avec raison que l’apôtre 
saint Paul non seulement répète très souvent la 
consolante invocation: « Deum pacis, Dominum 


_pacis, Dieu de la paix, Seigneur de la paix » (Rom. 


2 69%. XVI, 20%: 1 COT. XIV, 08: Phil. 1, 0: 


» D Thess. v, 23; Thess. m, 16; Hebr, xim, 20), mais 


encore, faisant écho à la parole des prophètes 
(Mich. v, 5), appelle Jésus-Christ notre. paix: « Ipse 
est pax nostra. Lui est notre paix, » (Eph. n, 14) 


« [ls crient : Paix! paix! 
et il n’y avait pas de paix » 


Prendre garde à ces choses, les examiner atten- 
tivement dans Ja situation présente, Nous semble 
très apte à relever eb à fortifier les âmes au moment 


(x) Traduit du texte latin paru dans l'Osservatore Romano 
du 10-11 avril 1939. La traduction française donnée par les 
journaux s'inspire visiblement du texte italien transmis 
par la radio. — Les sous-titres sont de la D. C. 


L'homélie de $.S. Pie XII à Saint-Pierre de Rome 


| qui parle d'hommes disant: « Pair, paix, et il n’y 
|_avail point de paix. » (Jerem. vi, 143; VI, 11 5, 


| la crainte de troubles qui- semblent annoncer les 


où la paix est tant proclamée, désirée, invoquée par. 
tous, « La paix est un bien si grand qu'il n’est rien 
de plus agréable à entendre, rien de plus souhai-, 
table à désirer, rien enfin de meilleur à trouver. » 
S. Auc., De civ. Dei, xIX, 11.) 

Mais aujourd’hui, plus qu’à une autre époque, ne. 
se vérifient que trop ces paroles du prophète Jérémie 


Ezech. xim, 10.) En effet, si Nous regardons tout. 
autour de Nous, quel triste spectacle s'offre à Notre 
vue ! De fait, l’on voit dans beaucoup de pays les 
hommes agités, inquiets sur leur sort, angoissés par 


pires malheurs. Les esprits sont en proie à l'anxiété 
et à l'inquiétude, comme si des dangers plus graves M 
menaçaient et déjà étaient imminents. 4 

Tout cela est bien loin de cette sereine et sûre 
« tranquillité dans l’ordre » (S. Auc., De civ.. 
Dei, xx, 13) qui constitue la vraie paix. Et vrai- 
ment peut-on avoir la paix complète et durable si . 
les fils d’une même nation, oublieux souvent de … 
leur origine commune et de leur commune patrie, 
sont entraînés et divisés par les intérêts, les rivalités, 
les luttes des partis politiques ? 


Le chômage et la misère sociale 
ébranlent la paix 


Comment avoir la paix alors que tant d'hommes, - 
des centaines de mille, manquent de travail, de 
ce travail qui non seulement permet à chaque 
citoyen de vivre d’une façon convenable, mais grâce 
auquel les multiples énergies et ressources ser Â 
nature, l'étude et l’art ont honoré la dignité de la * 
personne humaine, pourront nécessairement s'exercer 
avec l'éclat et l’honneur qui convienñent? . +» : 

Qui ne voit que cet. état de choses à. pour: effet - 
de grouper des foules énormes dont la misère et le 
désespoir — qui forment un contraste si violent 
avec l’aisance excessive de ceux qui vivent dans le 
luxe sans fournir le moïndre secours aux indigents. 
— font des proies faciles pour.ces propagandistes 
rusés et séduisants qui offrent aux intelligences trom- 
pées par les fausses apparences de la vérité, des 
doctrines dissolvantes. : 
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Appel 
à la compréhension réciproque des nations 
et à la fidélité aux engagements souscrits 
et à la parole donnée 


De plus, comment pourrait-on avoir la paix, si 
ne règnent pas aussi entre les nations et cette com- 
préhension mutuelle et cet accord des volontés qui 
seuls peuvent conduire les peuples dans les voies 
lumineuses du progrès civil? L'on voit, au con- 
traire, les pactes solennellement sanctionnés ainsi 
que la parole domnée perdre parfois leur valeur et 
leur certitude qui constituent la base et la force de 
la légitime confiance réciproque: cette dernière ure: 
fois enlevée, il devient de jour en jour plus diffi- 
cile de réduire ow de suspendre les armements et de 


nr. 


À 


a 4 
RP ET an à 
“les esprits, ‘chose cependant si désirée par | 


_ Roi de la paix, au Vainqueur de la mort, dont les 
lèvres nous ont fait entendre ces consolantes paroles : 
« Paz vobis ». Que lui, comme il l'a promis, nous 
accorde la paix, sa paix, celte paix, disons-Nous, 
que le monde ne peut donner, celle qui, seule assu- 
rément, peut apaiser tous les troubles et dissiper 
toutes les eraintes : «-Je vous donne ma pair, je ne 
la donne pas comme la donne le monde. Que votre 
cœur ne se trouble point et ne s’effraye point. » 

“. (Joan. xIX, 27.) 


ose BUT Ce te 


£ Pas de paix extérieure sans la paix intérieure 
_ La confession, source inépuisable de pardon 
: et de paix 

…_ Mais puisque la tranquillité extérieure ne peut être 
que le reflet ou la conséquence de la paix intérieure, 

_ il est nécessaire de s'occuper tout d’abord de la paix 


- de l'âme : se la procurer le plus 1ôt possible si on 
_ ne l’a pas ; veiller sur elle avec soin, la défendre et 
" 


effet, sans une très grave raison que Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, en <e jour, en se montrant pour la 
_ première fois aux, apôtres après sa résurrection, 
_ Moulut ajouter à son salut de paix un don inesti- 
_ mable de paix, à savoir le sacrement de pénitence, 
de telle sorte qu'au jour solennel de sa résurrection 
prit aussi naissance cette institution salutaire qui 
rend aux âmes la grâce divine ou la renouvelle, cette 
grâce qui constitue le triomphe de la vie sur la 
mort, c’est-à-dire sur le péché, 

C’est à celte source inépuisable de pardon et de 
paix que PEglise, Notre pieuse Mère, appelle avec 
instance -tous ses enfants en ce saint temps pascal. 
Si chacun et tous répondaient librement et de bon 
gré à cet appel très affectueux, ils acquerraiént une 
vie chrétienne plus florissante et plus féconde, avec 
la jouissance joyeuse et très douce de cette paix 


(x) À propos de ce passage de l'homélie, nous reprodui- 
sons la remarque suivante empruntée à lu Croix (15. 4. 
1939) # , | 

LC « L'Osservatore Romano (15. 4. 1939) revient sur 
Tl'homélie pontificale de dimanche dernier, dont il met en 
relief les passages essentiels. À ce propos, l'organe du Va- 
tican, s'étonne que les déclarations de Pie XII aient €t6 en 

partie passées sous silence, atténuées dans leur portée, voire 
mutilées par une certaine presse. Il s'étonne, en parti- 

. culier, qu'ait été mutilé le passage signalant qu'il n'y 
aurait pas de paix entre les nations, si les pacles solen- 
nellement sanclionnés et les paroles données ont perdu 
celle certilude et cette valeur, qui sont la base indispen- 

… sable de la confiance réciproque sans laquelle le désar- 

_ mement maléniel et moral tant désiré devient de jour en 

_ jour moins réalisable. 

» Pourquoi avoir supprimé ce passage ? demande l'Os- 
servatore Romano. Parce que le discours se référait à 
Tinobservance des pactes sanclionnés et des paroles don- 
nées ? Mais la presse allemande el la presse italienne elle- 
» même n'ont-elles pas publié les déclarations failes par le 
Führer à Wilhelmshaven, et notamment le passage où il 
‘élait dit que les alliés avaient promis une pis qui respec- 
Nerail les droils des peuples, mais qu'ils n'avaient pas 
maintenu ces promesses à l'égard de l'Allemagne, ce qui 

s constituait un Mmanquement à la parole sans égal. 

f » Comment n'a-t-on pas vu que ces lacunes étaient aussi 

_ injustes qu'inopportunes ? écrit en substance l'organe du 

_ Vatican. Car elles conduisent à se poser la question : Cui 
Le (? Qui avait intérêt à supprimer ces passages ? » 


en 


qui, par l'obéissanee très aimante et parfaite au | 


paix? Dieu commande à l'âme, l'âme au corps 


Fils, sur quelle base unique et inébranlable repose 


‘de Dieu que tous ont le devoir de reconnaître, de 
Ja garder intacte, si on l’a déjà. Ce n'est pas, en 


paix des individus comme celle de la famille, à 


C’est seulement par la volonté du Dieu tout-puissant, - ir 


divin Rédempleur, permet de dominer l'attrait des 
passions et des voluptés. « Ton âme veut-elle être 
capable de vaincre tes débauches ou tes passions Î 
pour emprunter l'interrogation de saint Augustin. 
Qu'elle se soumette à Celui qui est plus grand et 
elle vaincra celui qui est au-dessous, inférieur, Et 
il y aura en loi une paix vraie, assurée et très bien 
ordonnée. Quel est l’ordre ou l’arrangement de cette 


rien de plus ordonné. » (Miscell. Agost., vol, 1, 8 
$. Aug. Sermones post Maurinos repérti, p. | 3, 
15-18.) 


EU . | 
La soumission à Dieu et à sa lo, 
base de la véritable paix 3 


an 
Vous voyez donc, Vénérables Frères et très chers 


ps 


, ‘ 


la véritable paix, à savoir ‘sur la Majesté éterne V2 
respecter, d’honorer et dont ils sont tenus d'exécuter 
les commandements. Affaiblir ou détruire totalement : 
cette obéissance due au Dieu Créateur équivaut cer-  … 
tainément à troubler ou à ruiner complètement la  … 


puix des nations et celle enfin du monde entier, À 
la vérité, Dieu seul « aura des paroles de paix pour 
son peuple et pour ses fidèles et pour ceux qui : 
retournent vers lui leur cœur. » (Ps. LxxxIv, 9.) 


gardien suprême de la justice et suprème donateur 
de paix, que ‘« la justice et la paix s’embrasseront » 
(Ps. Lxxxiv, T1); parce que, comme l'annonce le 
prophète Isaïe: « Le produit de la justice sera la 
paix, ‘et le fruit de Ja justice le repos et la sé 
pour jamais, » (Is. Xxx, 17.) 


Pas de paix sans ordre, +de RS 
pas d'ordre sans justice 


Comme, en effet, il n'est pas possible d’avoir la 
paix si les choses ne sont pas dans l'ordre, de même 
il ne peut pas y avoir d'ordre si l'on écarte la 
justice. Mais celle-ci exige que l'on donne à l'auto- 


L Te ; 


demande que tous reconnaissent et respectent les 
droits sacrés de la liberté et de la dignité humaines ; 
que les innombrables ressources et richesses que 
Dieu a répandues dans le monde entier soient ». . 
réparties, pour l'utilité de tous ses enfants, d’une 
façon équitable et avec droîlure. La justice veut enfin 
que l’action bienfaisante de l'Eglise catholique, non 
sujette à l'erreur quand elle enseigne la vérité, . 
source inépuisable de vie pour les âmes, bienfaitrice 
insigne de la communauté humaine, ne soit ni 
attaquée ni empêchée. Car si l’on substitue au noble : 
sceptre ‘de la justice les armes de la violence, qui 
pourrait dès lors s'étonner que les temps qui se 
lèvent apportent non pas la lumière si désirée de 

la paix radieuse, mais les sombres et cruelles incen- 
dies des guerres. 

À Ja vérité, la justice a pour tâche d'établir et 
de garder intacts les principes de cet ordre de 
choses qui est la base première et principale d’une 
solide paix. Cependant, elle ne peut à elle seule 
triompher des difficultés et des obstacles qui bien 
souvent s’opposént à l'établissement et à la conso- 
lidation de la paix. 


rité légitimement établie le respect et l'obéissance 
qui lui sont dus ; elle exige que les lais soient Fe. 
faites avec sagesse pour le bien commun et que lous x 
les observent par devoir de conscience, La justice | 


A 


ue | La charité, 
Fois auxiliaire indispensable de la justice 


C'est pourquoi, si à l’inflexible et rigoureuse 
justice ne s’unit pas, dans une fraternelle alliance, 
_ Ja charité, très facilement les yeux de l’esprit sont 
empêchés, comme par l'écran du nuage, de voir 
les droits d’autrui ; les oreilles deviennent sourdes à 
© Ja voix de cette équité qui, dans une sage et bien- 
A _ veillante application, peut débrouiller et résoudre 
avec ordre et selon la droite raison les controverses 

les plus âpres et les plus compliquées. 

Lorsque Nous disons ici la charité, Nous voulons 
_ parler de cette charité féconde et généreuse que le 
Christ a apportée — de cette charité qui a poussé 
le divin Rédempteur à mourir pour la cause de 

- notre salut : « Dilexit me et tradidit semetipsum 
- pro me. Il m'a aimé et s’est livré pour moi » 

_ (Ad Galat. n, 20), — de cette charité qui « nous 
presse » (11 Cor. v, 14) et fait que « ceux qui vivent, 
ne vivent plus pour eux-mêmes, mais pour celui 
qui est mort et ressuscité pour eux » (II Cor. v, 15), 

_  — de cette charité enfin par laquelle le Christ fut 
poussé à prendre la « condition d'’esclave » (Philip. 
ALT 11, 7), afin que nous devenions tous frères en lui qui 
…_ est « le premier-né » (Rom. vin, 29), et par consé- 
._ quent fils du même Dieu, héritiers du même 
_ royaume et appelés aux joies de la même éternelle 
béatitude. : 
Pre Si. les hommes goûtaient enfin les douceurs de 
_  cæt amour et se reposaient en lui, alors sans aucun 
doute le soleil radieux de la paix s’élèverait sur 
le monde souffrant. A la colère désordonnée qui 
irrite succéderait le calme de l’esprit qui raisonne 
avec sagesse: à la concurrence violente et effrénée 
succéderait la collaboration cordiale: enfin la com- 
_ préhension équitable et réciproque des choses et des 
_ arguments remplacerait les inimitiés ou les brouilles, 

de telle façon à la vérité que la tranquillité confiante 


* et le calme prendraïent la place de cette terrible 


_ excitation des esprits. 
Que les hommes reprennent le chemin par lequel 


CATHOLICISME ET PATRIE 


Lettre pastorale de Carême 


D Non lecminal Gore y Tomas, archevêque de Tolsde! 


(5. 2. 39) ( 


À :NOS CHERS DIOCÉSAINS, 


. Quand la révolution de 193r bouleversa les fon- 
dements de la Nation espagnole, en faisant brusque- 
ment table rase de ses institutions politiques, et que 
l'attaque imprévue de l’athéisme légal mit en dan- 
ger la pensée ét la vie religieuses du pays, nous les 
catholiques, obéissant à la voix du Pape, nous nous 
repliâmes sur les positions immuables de nos prin- 


cipes doctrinaux, résolus de travailler avec l’ardeur : 


de toujours pour Dieu et pour l'Espagne dans le 
nouvel ordre de choses établi. Ce fut alors que nous 


(x) Traduit du texte espagnol publié par l'archevêque de 
Tolède. 


« Documentation Catho iqu 


. reuse invitation ou exhortation à la paix, à la paix 


on reviendra à des ententes mutuelles amicales da | 
lesquelles les intérêts et les avantages de chacun 
des contractants sont évalués d’une façon équitable | 
et avec une bienveillante appréciation; dans les 
quelles chacun ne se refuse pas à faire des sacrifices 
pour procurer à la famille humaine des biens supé- 
rieurs: des ententes enfin où la fidélité à la parole. 
publiquement donnée, tous le voulant ainsi, resplen- Fà 
dira comme un exemple. 


Nouvelle invitation à la paix 
Prière à Jésus ressuscité 


Afin que ces choses s’accomplissent et que Nos 
vœux très ardents se réalisent favorablement, Nous 
ne pouvons Nous retenir de répéter aux individus, » 
aux peuples et à leurs gouvernants la très chaleu-. 


basée sur la justice et la charité, que Nous vou- 
Iûmes leur adresser à tous, aussitôt après Noire. 
élévation à la suprême dignité du souverain Ponti- « 
ficat. ; 
Mais Nous élevons surtout nos mains et nos yeux. 
vers « le Roi des rois et le Seigneur des seigneurs » = 
(L Timoih. vi, 15) en lui adressant, sur un ton 
suppliant, les prières qu’en cette solennité pascale 
la liturgie sacrée du Sacrifice eucharistique Nous » 
fournit: Seigneur Dieu qui, par la voix de l'Eglise, 
convoquez, en ces jours, tous vos enfants aux très 
saints mystères, c’est-à-dire à se nourrir de votre « 
chair divine, à s’abreuver de votre Sang très pur; 
vous qui désirez les voir tous réunis autour de voire. 
Sacrement de l'autel, Sacrement qui est le don le 
plus précieux de votre amour pour nous tous, et. 
aussi le signe et le lien de cet amour qui nous 
groupe dans une union fraternelle; vous, Seigneur 
Dieu, « répandez sur nous l'Esprit de votre charité, , 
afin que votre grâce fasse un même cœur et une 
même âme de ceux que vous avez nourris du même * 
Sacrement pascal ». Ainsi soit-il. | 


[Traduit par F. P.] . =» 
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écrivimes à nos diocésains de Tarragone la pastorale 
sur les devoirs chrétiens concernant la patrie et les 
devoirs de l'heure présente (Lettre du 10 mai 1931. | 
Cf. extrait dans D. C., t. 28, col. 15-16) et à vous, 
en prenant possession de notre glorieux siège de | 
Tolède, nous adressâmes la lettre Heures graves, | 
dans lesquelles nous exposions les exigences de la - 
pensée et de la vie chrétiennes en face des grandes 
questions qui se rattachent aux institutions civiles 
et politiques et qui, à ce moment, surgirent avec | 
toute leur gravité : Religion, Etat, autorité et liberté, 
patrie, démocratie, famille, propriété et travail, 
devoirs civils, etc. : 4 

Depuis lors, nous avons vécu des années d'an- 
goisse mortelle : l'angoisse de la lutte par nos seuls | 
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sur le terrain des principes, avec les forces 
politiques qui s'employèrent à écarter notre société 
de Dieu ; puis l'angoisse de cette lutte si cruelle qui 

_ ensanglante encore le sol de notre patrie et qui abou- 
_ irait à une catastrophe sans précédent dans notre 
_ histoire si elle ne suscitait pas le sursaut des valeurs 
_ de l'esprit que la révolution impie tenta d’annihiler, 
Nous allons aujourd’hui insister sur des thèmes 
_ vivants qui ont été dans tous les siècles et chez tous 
les peuples le principe et la fin des évolutions et 
des révolutions, Comme pour le jeu d'échecs, l’échi- 
_ quier humain est toujours le même, surtout lorsque 
_ les civilisations sont bien définies ; seuls changent 
_ le jeu et les figures qui se meuvent et se placent 
suivant la force aveugle des faits ou la volonté des 
hommes, toujours sous l’action providentielle et 

_ souveraine de Dieu. A cette heure, où nous entre- 
_ yoyons déjà, grâce à Lui, la fin du terrible conflit, 


: 


. et où s’élabore, au milieu de craintes et d’espérances, 

l'avenir de la grande patrie, nous vous parlerons 

- de nouveau du thème éternel des relations entre la 

. Religion et la Patrie : Arœæ et foci, autels et foyers. 

» Catholicisme et Patrie, tel sera le sujet de la pré- 

sente lettre dans laquelle nous nous proposons de 

_ vous exposer les leçons qu'il faut dégager des cir- 

_ constances actuelles. 

Nous y sommes incité, d'une part, par le désir 

. ardent que l'épreuve affreuse de la guerre ait comme 
compensation équivalente le renouveau religieux 
dans la future Espagne, et par la crainte que puisse 

._ être rendu stérile, faute d’orientation d'ordre spiri- 

_ fuel, le sacrifice que nous avons tous fait d’une 
façon ou d’une autre de notre vie ; et d'autre part, 

. par les voix, isolées, je le veux bien, qui se sont 
élevées des deux camps de combattants au sujet de 

_ la vivante question de la religion dans ses rapports 
avec la patrie. Nous avons lu, en effet, il y a peu 
de ternps, dans un périodique de la zone rouge, ces 
paroles menaçanles : « Que personne ne s’imagine 

_ que le catholicisme pourra recouvrer la place qu'il 
occupait ici avant la guerre. Quiconque se risquera 

_ à poursuivre celte fin devra être immédiatement 
emprisonné comme provocateur et agent du fas- 
cisme. » Par ailleurs, dans un livre publié en 

Espagne nalionale, nous trouvons des phrases 

_ comme celles-ci : « L'’essai d'’édification... d’un 

_ plan de renaissance historique... est une chose 

_ qu'on peut réaliser sans faire appel au caractère 

éatholique des Espagnols »…. « C'est une entreprise 
que l'Eglise catholique elle-même ne doit ni con- 
cevoir ni se permettre de prendre à tâche. » 

_ « L'Espagne a besoin de patriotes qui ne portent 

. pas d’autres noms. » « Le patriotisme, à la chaleur 
des Eglises, s’étiole, s’affaiblit et dépérit. » 

_ C’est dire que dans notre guerre, qui sous cer- 
tains aspects revêt tous les caractères d'une croi- 
sade, au moins tout autant que plusieurs guerres 
de religion qu'enregistre l'histoire, et beaucoup 
plus que ne lui accordent certains milieux catho- 
liques de l'étranger, on essaye de séparer le fait 
même de la guerre avec ses conséquences du catho- 
licisme patriotique, quelques esprits mesquins 
s’employant à ce que l'Espagne nouvelle ne s'élève 

guère plus haut qu’un matérialisme ou rationa- 
lisme stupide, ou qu’un <sprit collectif d’héroïsme 
vide de Dieu qui voudrait, dans la meilleure hypo- 
thèse, reléguer Dieu au fond des consciences ou 

dans la solitude des temples. C’est la confirmation 

_ que dans chaque conflit politique on touche au 

_ problème de la religion et que jusque dans le 

_ fracas des batailles et dans les grandes convulsions 

- des peuples, Dieu et ses droits restent la préoccu- 

pation des hommes. 
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Grâce à Dieu, la voix la plus autorisée de nos 
gouvernants a assuré à plusieurs reprises que la 
future Espagne sera basée sur les principes catho 
liques qui firent sa grandeur en d’autres temps. 
Elle ne redeviendrait pas grande s'il en était 
autrement, DER 


[ —{ Catholicisme et patriotisme 


Et tout d’abord définissons les deux termes. 

Catholicisme et Patriotisme sont deux mots qui 
expriment la projection sociale de deux grands 
concepts : Dieu et Patrie. Pour nous autres Espa- 
gnols, Dreu est le Dieu Trine et Un que nous con- 
fessons dans le Credo; et c’est, dans sa manifes- 
tation temporelle et humaine, l'Envoyé du Père, 
son Fils Jésus-Christ, Fondateur de la religion catho 
lique, avec sa doctrine, sa loi, son culte et son 
organisation sociale. Et la Patrie, c'est l'Espagne, 
terre de nos pères, ferra patrum, avec son terri- k 
toire, ses institutions et son histoire, avec la vie 
spécifique qui la distingue de tous les peuples, avec 
les frères qui vivent, vécurent et vivront, et qui 
fait son chemin à travers les siècles. AE É 

Catholicisme est donc synonyme de religion catho- 
lique, non seulement en tant que c’est un système 
religieux spécial d'institution fondée par le Fils de 
Dieu, l'Eglise catholique, mais encore en tant qu’il 
est la profession de la doctrine, de la pratique de 
la loi et l'exercice du culte que l’Eglise catholique 
impose à ses adeptes. Tandis que Patriotisme est la 
somme des vertus condensées dans l'amour et 
dans le service de la Patrie. * 

La philosophie et le sentiment populaire de tous 
les peuples civilisés ont toujours uni, dans un lien 
sacré, les noms de Dieu et de Patrie. Seuls les 
Sans-Dieu et les Sans-Patrie ont pu le rompre. La 
raison en est profonde et simple comme tous les 
grands faits de l’ordre universel. Dieu est l’auteur 
de l’homme, son Créateur. Sans Dieu il n'y a pas 
d'homme. Dès l'instant où l’homme prend cons- 
cience de lui-même, il devra reconnaître le lien 
étroit qui l’unit à l'Etre qui lui a donné la vie. 
C'est la relation de l’œuvre avec son auteur, grâce 
aux liens d'amour, de dépendance, de service, 
qu’exige la création dans un être moral et qui sont "1 
compris dans le mot sacré de « religion », expres- 
sion de la « liaison » qu'implique l'acte créateur 
entre la créature raisonnable et son Créateur. 

Cependant Dieu ne nous a pas manifesté direc- +. 
tement sa pensée et sa volonté en ce qui nous con _ 
cerne. Nous sommes, en vertu de notre nature, des La 
êtres enseignés et éduqués. Dieu n’a pas voulu, non 
plus, nous donner la plénitude de l'être ni la per- ' 
fection de l'être. Nous sommes les enfants de nos 
pères, quant à notre être organique et à notre éduca- 
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._ tion. Nous sommes aussi les enfants de la Patrie, qui 


n'est qu'une prolongation et une extension du foyer 
paternel, où nous recevons la plénitude de notre vie 
naturelle. Etre social par nature, l’homme apparaît 
au sin d'une socicté déterminée qui est sa patrie, 
qui crée en lui une nouvelle vie, en collaboration 
avec Dieu et avec les parents, et en utilisant tous les 
moyens d'une pédagogie plus ou moins parfaite sui- 
vant sa civilisation. 

Ainsi, l'homme, en raison de sa nature même, est 
retenu par un triple lien : le premier l’attache à: 
Dieu, le second à ses parents, le troisième à la Patrie. 
Et ce triple lien, qui est celui d’une créature raison- 
nable douée par conséquent d'intelligence et de 
volonté, implique une triple religion ou « ligament » 
avec son expression qui est le « culte » ou le service, 
culte de la pensée, de la liberté, de l’action, que nous 
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devons à Dieu et qui constitue le fond même de la 
religion, fonction sacrée dont l’objet est Dieu, très 
saint lui-même ; culte que nous devons à nos parents, 


: appelé ainsi par analogie avec celui que nous rendons 


à Dieu et qui se traduit par des actes d'amour el 
d’obéissance respectueuse ; enfin culte de la patrie, 
avec ses exigences d'amour et de service allant, en 
certains cas, jusqu’au sacrifice de la vie. 
Dieu, les Parents, la Patrie, Trois paternités à 
l'influence desquelles aucun homme ne se soustrait. 
Dieu Père, « de qui découle toute paternité dans les 
cieux et sur la terre » (Eph, 1, 15) ; nos Parents 


selon la chair, qui nous engendrent et mous éduquent 


dans certaines limites ; et Ja Patrie, qui reçoit l’œuvre 
de Dieu «et des Parents à la naissance d’un nouveau 
æitoyen et dans le sein de laquelle — attendu qu’elle 
est la prolongation de celui de la famille, comme 


celle-ci est elle-même, au dire de saint Thomas, la 


prolongation de celui de la famille — l’homme trou- 
vera la plénitude de son développement : force, épa- 


_ nouissement et élévation de sa pensée ; énergie et 


efficacité pour sa volonté, formation de son sentiment 


rielles, jouissance, enfin, de la vie parfaite dans 
l’ordre naturel, qui est la fin de la société pour les 
hommes qui la composent. 

À la lumière de ces simples réflexions apparaît clai- 
rement le sens de ces mots : Catholicisme et Patrio- 


 tisme. Laissant de côté, pour nous limiter à l’objet 


de la présente lettre, la famille, « séminaire » de la 


société, sanctuaire sacré des vertus domestiques qui 
communiquent à l’homme leur force 


intime et 
trouvent leur développement dans la vie sociale, il 
nous reste la double paternité de Dieu et de la Patrie. 


De Dieu, qui réclame pour lui toute l’activité de la 


vie humaine, comme fin dernière de cette vie ; de Ja 


: Patrie, qui exige, tout en respectant la dignité de la 


personne humaine et les droits des autres institutions, 
tous les services que peuvent lui rendre les citoyens 


pour la formation de cette œuvre merveilleuse : la 


société humaine, la plus noble création des mains de 
Dieu dans l’ordre naturel. 

Catholicisme, c'est notre religion. Enfants du Père 
Jésus et de la Mère Eglise, laquelle jaillit de son côté 
ouvert par la lance sur la croix, nous nous appelons 


- «chrétiens », de Christ notre Père, et « catholiques », 


“parce que catholique est notre Mère l’Eglise ; «et notre 


‘profession ‘religieuse, cette « ligature » qui nous 


attache au Souverain Seigneur du Ciel et de la terre, 
c’est la religion catholique ou catholicisme. Religion 
surnaturelle parce que Dieu, par l'intermédiaire de 
Jésus-Christ, a voulu nous donner une participation 
à sa nature elle-même, Divinæ consortes naturæ 
(IT Petr, 1, 4), et comme destinée finale, la vision de 
sa propre essence dans un ciel éternel. Quant au 
Patriotisme, culte de la Patrie terrestre, pour nous 
l'Espagne, il réclame l'effort plein d’abnégation de 
tous pour sa grandeur, en nous aidant, en retour, 
à atteindre le but de nos fins temporelles et éternelles. 
“Catholicisme et Patriotisme représentent aïnsi 
pour nous à la fois les facteurs maxima de notre 
grandeur et le double autel sur lequel nous offrons 
les sacrifices les plus grands, Le premier parce que 
tout dans l'homme a un aspect social, dans l’ordre 
de la patrie terrestre et dans l’ordre de la patrie du 
ciel. Le second parce que les sacrifices répondent 
aux faveurs reçues de nos bienfaïteurs ; or, il n’est 
pas de faveur supérieure à celle que mous accorde 
Dieu en nous faisant ses propres enfants, et le bien- 
fait qui vient ensuite c’est celui que nous rend la 
patrie en ‘achevant en nous, dans l'ordre naturel, 
l’œuvre de Dieu et de nos parents. 

Vous voyez donc, chers diocésains, comment les 
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‘deux concepts de Dieu <t de Patrie, qui trouv 
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leur expression sociale dans le Catholicisme et: 
Patriotisme, sont profondément unis entre eux, 
dans l'ordre objectif et dans celui de nos aflections 
et que l’on peut difficilement concevoir l’affaiblisse 
ment de l’un de ces deux amours, sans que l’autre 
n'en souffre par suite de l'appauvrissement de mos. 
senliments ou dans sa manifestation extérieure et, 
sociale. r A 1 


II — Patrie, Nation, État % 


Mais la Patrie est quelque chose d’indéfini. Ay. 
raison on a dit.que c'est l’un des concepts les plus 
difficiles à concrétiser. Entre l’Ubi bene, ibi Pair 
du sceptique, « là où l’on est bien, là est ma patrie » 
à l’internationalisme des sans-patrie, et la devise 
dulce et decorum est pro patria mori, « il est dou 
et glorieux de mourir pour la patrie », de celui qui 
sait mourir avec joie et honneur pour elle, il exi 
une gamme très variée de nuances, d'idées et d 
sentiments du respect de la patrie. Le Patriotism. 
va de pair avec l’idée de patrie et avec l’amour 
en découle. C’est pourquoi, en vue seulement de 1 
fin morale et spirituelle de la présente lettre, nou 
expliquerons ces concepts, d'ordre naturel et poli 
tique, pour que nos lecteurs en aient une meïlleure 
compréhension. à 

La Patrie n’est pas seulement la terre où nous 
sommes nés, ou la réunion des familles et des cités 
qui la peuplent, même en les concevant bien orga 
nisées pour parer aux nécessités de la vie a | 
rielle. C’est bien plus une association d’ordre ‘spi® 
rituel et moral qui, en vertu de la loi naturelle et, 
grâce à la Providence divine, s'est formée 
l'empire de la force unitive des mêmes liens d’histoire, 
de culture, d’aspirations, de religion et de race, de 
terre et de langue. La Patrie, comme la famille, est 
l’œuvre de l'instinct dans son expression la plus 
concrète et la plus forte : Nous pourrions comparer 
la Patrie à une grande maison ancienne, à a cons” 
truction de laquelle, sur la terra patria, ont -eon” 
tribué une série de générations, ‘avec l'apport de 
tous les moyens humains : science et vertu, travail 
et art, autorité et obéissance, lois et coutumes, apti- 
tudes et traditions, entreprises et idéals, ‘sacrifices et 
triomphes, qui sont arrivés:à former, à l’intérieur, 
du pays, une conscience collective unique, base et lien 
de toute force conservatrice de l'entité, et à i’exté- 
rieur lui ont donné une physionomie particulière qui 
la distingue de toute autre patrie. 

Tout ce cumul de grandes chosés humaines nous! 
l’appelons « la mère Patrie ». Elle l’est, parce que 
nous sommes nés en elle — nos parents ayant fait 
partie d’elle, — et parce que comme toute mère, elle! 
a imprimé en nous, grâce aux méthodes de sa 
pédagogie, une physionomie spéciale qui nous dis 
tingue devant le monde. Les « pères de la Patrie » se 
nomment ainsi, non pas tant parce qu'ils veillent sur 
ses intérêts que parce qu'étant ses représentants légi- | 
times et les dépositaires du patrimoïine commun, ils | 
doivent s’en servir en vue du progrès et du perfec- | 
tionnement de tous. ï 

C’est pourquoi l'amour de la Patrie est universel, 
puisqu'il est la manifestation la plus profonde et la 
plus riche de l'instinct social, et qu'après le Sou- 
verain Bien il est le bien maximum de tout homme. 
C'est un amour qui impose le ‘sacrifice de la vie 
lorsqu’il s’agit de sauver l'unité, l'indépendance 
souveraine, l'incorruptibilité. de la patrie, Il porta 
le paganisme à accorder à la patrie les mêmes 
honneurs qu'à la divinité, si bien qu’à Rome on con- 
sidéra comme un crime de lèse-patrie le fait de refuser. 
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n’est pas de poème comparable à celui que forment 
les livres historiques et prophétiques de l'Ancien 
Testament lorsqu'ils chantent les gloires d'Israël 
ow se lamentent sur ses défections, Et ces livres, 
l'Eglise les a faits siens. Jamais amour pour la 
patrie n’aura été aussi grand que celui de Jésus- 
Christ pour son pays, amour qui lui inspire tantôt 
des accents enflammés, tantôt des mots pleins de 
tendresse, tantôt des sentiments de commisération, 
À l'exemple du Christ, sn Vicaire sur terre, se réfé- 
rant à sa patrie, l'Italie, disait dernièrement : « Nous 
ayons offert Notre vie, désormais vicillie, pour la 
paix et pour la prospérité des peuples ; Nous l'offrons 
de nouveau pour que restent intactes la paix inté- 
rieure, la paix des âmes et des consciences, et pour 
la florissante prospérité de cette Italie, qui, parmi 
les peuples qui Nous sont tous chers, Nous est très 
chère, de même que sa patrie était particulièrement 
chère à Jésus qui se livrait Iui-même à la Passion 
et à la mort pour ke genre humain. » (Allocution 
aux cardinaux, Noël 1938 [D. C., t. 4o, col. 71-72].) 

Ajoutons quelques mots sur les concepts de Nation 
_et d'Etat, afin de retirer de tout cela quelques leçons 
de vie chrétienne, qui se concrétiseront davantage 
dans les points suivants : 

La Nation est comme la substance humaine de 
l'Etat, et celui-ci est la Nation politiquement orga- 


La Nation c'est le peuple, dans son idée de per- 
manence, dans l'espace ou territoire, et particuliè- 
rement dans la durée des temps. L'Etat est le pou- 
voir public qui concrétise les éléments de la nation 
et rend possible l'unité de vie organique, ainsi que 
la régularité de la marche d'un peuple vers ses des- 
tinées.. , 

La Nation représente les générations humaines, les 
familles qui s’unissent aux familles, les peuples aux 
peuples, avec leurs caractères ethnographiques, leurs 
traditions techniques, esthétiques, morales, reli- 
gieuses, leurs langues et leurs mœurs. L'Etat est ce 
tout politiquement organisé par un pouvoir qui 
tend à obtenir le maximum de valeur de la vie de la 
Nation dans une unité vers laquelle convergent 
toutes ses forces et se concentrent toutes les énergies 
vitales, gn réprimant toute résistance de la part des 
tégoïsmes particuliers, mais en respectant le plus pos- 
sible les droits intangibles et imprescriptibles de la 
personne humaine et des institutions naturelles ou 
surnaturelles, et en utilisant plutôt la collaboration 
de toute force capable d'accroître la valeur de la 
communauté organisée. Tout cela en vue du bien 
commun, bien qui constitue la vocation de FEtat et 
que Léon XIII a défini magistralement : Suppediture 
 vilæ sufficientiam perfectam (Léon XHI, Encyclique 
Immortalz Dei, 6°) ; bien commun qui est encore la 


fin de tous les Etats et est recherché en vue de 


l’obtention des hautes destinées que l’histoire et la 
Providence ont assignées à chaque peuple. 
_ Si nous assignons en outre à la Nation un territoire 
où elle vive, se développe et suive le chemin de ses 
_ destinées, parce que l’homme est un animal raison- 
nable et demeure par son corps attaché à la terre, nous 
aurons ainsi exprimé tout le sens des mots Nation, 
Patrie, Etat, qui représentent les aspects distincts 
d’une même grande réalité. L'Espagne est notre 
Nation, parce que Dieu a voulu que « nous naissions » 
d'elle et que nous nous-unissions aux générations qui 
la composent, dans l’espace et dans le temps ; c’est 
notre Etat, en ce sens que nous sommes soumis au 
pes oir et à l’autorité qui soutiennent notre nation 
È Mes: “ 


organisée et la conduisent à ses destinées ; c’est notre 


Le catholicisme a ennobli l'amour de la patrie. Il 
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Patrie chérie, parce que Nation et Etat ont fait de 
l'Espagne une grande famille, une entité spirituelle 
et morale qui doit être comme un immense sein dans 
lequel, grâce aux liens d’une fraternité spéciale, nous 
trouvons une ambiance chaude et les moyens de réa 
liser toute la perfection naturelle de notre être. Ada 
Aimons noire patrice, Espagnols. Il est impie celui 
qui refuse à Dieu le tribut de son amour ; il est déna- 2 
turé celui qui agit ainsi à l'égard de ses parents ; il 
est ingrat, indigne de la société qui l’a reçu dans son 
sein, celui qui ne sait pas aimer sa patrie. Et aimons-la 
non comme un païien, grec ou romain, aimait là 
sienne, mais en catholique, c’est-à-dire avec un amowe 
de charité chrétienne. Cette charité élève et surnatu- 
ralise tous les amours naturels, celui des époux et 
des parents, celui des enfants et des frères ; c’est 
celui de cette « fraternité dans la charité » dont nous … 
parle l’Apôtre avec tant d'émotion. (Rom. xn, 10) 
Jamais amour de la patrie n’a procuré une force aussi 
grande que lorsqu'il a été uni à la religion ; mais 
jamais il n'a été plus fort et plus pur, et par le fait 
même. plus désintéressé et plus fécond, que lorsqu'il 
a puisé à la source de la charité chrétienne. C'est 
alors qu'on vit, qu’on lutte pour elle, ainsi que nous 
l'avons vu de nos jours en Espagne, avec le double 
appui que communique la pensée surnaturelle de Dieu 
et de la Patrie ; c’est alors qu’on meurt en baisant 
avec ferveur le drapeau, symbole de la patrie, et la . RE 


Croix, synthèse de notre Divine religion. € 1 
I — Ce que le catholicisme valorise dans la patrie: 
. la personne humaine La0 


Le fait que nous venons de signaler et qui res- 
plendit comme un geste d'épopée aux yeux 
monde, à savoir celui que la pensée et la force du 
catholicisme ont accompli à notre époque même, 
pourrait avoir la force d’un argument apodictique en 
faveur de notre religion comme facteur de Patrie. 


Mais plutôt que de chanter nos glorieux exploits et | ë 
de vanter la force du facteur religieux qui les ont CA - 
inspirés, soin que nous laissons à l'histoire, nous : 
estimons opportun d'étudier quelques idées concer- 5 


nant les valeurs fondamentales de la Patrie et ia 
d'indiquer ee que le Catholicisme a fait et peut faire re 
pour les valoriser. Et la première de toutes ces 

valeurs, c'est celle que le Catholicisme confère à la : 
personne humaine, base fondamentale de la patrie. 


Toute la valeur d'une nation ou d'un Etat dépend Lt 
de celle des êtres humains qui les composent. Les 
âmes de bonne qualité sont la meilleure richesse de 
la Patrie. Etre essentiellement sociable, l’homme 
apporte à la collectivité le tribut de son propre être, ,= 
de ses qualités, de son activité ; en échange, il reçoit 
de la société les influences du bien accumulé par 
l'apport de tous. « Le bien ou le mal que chacun se | 
fait à soi-même se reflète sur. la communauté », dit 
saint Thomas. (Summ. Theol, 1°, 11%, q. xxt, a. 3, 
ad 3.) Et la communauté à son tour fait retomber sur , 
les individus le bien et le mal que réprésente la syn- 
thèse de tous. Et de cette communion réciproque 
naissent les peuples glorieux. Sous ce rapport, il n°y 
a aucune doctrine, philosophique ou religieuse, qui 
favorise la Patrie comme le catholicisme, grâce à 
toutes les immenses ressources de valorisation et de 
formation de la personne humaine. « Véritable micro- 
cosmos qui, à lui seul, vaut autant que l'univers 
inamimé », dit Pie XI (Enc. Mit brennender sorge 
[ef. D. C., t. 37, n®% 837-838]), l’homme est pour 
la philosophie et la théologie catholiques le plus pré- 
cieux joyau du monde visible. 
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Pour notre philosophie, « personne signifie ce 
qu’il ya de plus parfait dans toute la nature ». (Summ. 
Theol. I*, H%, 9, 3.) La personne est esprit, non 
machine ni matière pure, et comme telle elle est intel- 

 ligence immortelle, capable de s'élever jusqu'aux 
plus hautes spéculations, de découvrir les substances 

et les lois, de disposer librement de ses destinées. 
Notre philosophie, certes, rend l’homme dépendant 
de Dieu, serviteur de Dieu ; mais cette dépendance 
est la garantie unique dé sa grandeur, dit saint 
Augustin : « L'homme n’est grand que lorsqu'il est 
vassal de Dieu, car c’est seulement lorsqu'il est vassal 
de Dieu qu'il domine le monde. » (Sermo Dom. in 
monte, C. II.) 

* Mais surtout, qu’elle est belle et féconde, chers dio-: 
césains, la doctrine de la foi concernant notre être 
et nos destinées | Dieu, en effet, « nous a faits à son 
image et à sa ressemblance » (Gen. 1, 26), avec une 
âme libre et immortelle et avec des destinées de 
gloire éternelle, Après que la chute première eut 
détruit en nous l’œuvre de Dieu, Dieu nous prit dans 
sa main et nous conduisit à travers les siècles, « sem- 


__ blable à une mère portant ses enfants dans ses bras » 


(Is. zxvi, 12), jusqu’à ce que vinssent les jours de 
notre rédemption, laquelle fut réalisée par l’immo- 
lation personnelle du Fils de Dieu lui-même. Nous 
sommes le royaume de Dieu en ce monde, est-il dit 


a dans l’Apocalypse (Fecisii nos, Apoc. v, 10), patrie 


des saints sur terre, qui aura son expansion dans la 
patrie immortelle des cieux. 
: 

« Une âme qui s'élève soulève le monde », a dit’ 
quelqu'un ; or, nous avons été élevés au rang 
d’ « enfants de Dieu » (1 Jo. mx, x), pour constituer. 
la « race choïsie ». (1 Petr. 11, 9.) Nous sommes dieux, 
a dit le Prophète, et fils du Très-Haut. (Ps. zxxxt, 6.) 
« Pour que l’homme soit élevé au rang de Dieu, dit 

saint Augustin, Dieu s’est fait homme. » (Sermo XIII, 
de tempore.) Incorporés à Jésus- Christ, nous formons 
_ avec lui, Fils de Dieu, « un corps compact et inti- 
mement lié, vivant de la même vie divine » 
(Eph. 1v, 16) ; « nous sommes appelés à jouir de la 
liberté-d’enfants de Dieu » (Rom. vx, 21), et « des- 
tinés à croître constamment dans le Christ qui est 
notre Chef » (Eph. 1v, 15) et dont la vertu « nous 
transporte de clarté en clarté » (11 Cor. mr, 18) et 

-_ nous prépare peu à peu à la vision de la Lumière 
éternelle (Ps. xxxv, 10) où Dieu nous plongera « dans 
le même torrent de béatitude ». (Ps. xxxv, 9.) Telle 
est la synthèse de notre être, de notre chemin, de 
notre fin. 


I n’est pas étonnant, suivant cette doctrine catho- 
lique, que la politique chrétienne ait fait de la per- 
sonne humaine le centre et l'objectif de tout le méca- 
nisme de l'Etat. Nous ne sommes ni des parias ni 
des esclaves, comme dans les vieilles sociétés païennes ; 
ni de simples individus comptés par numéros, comme 
en Russie. Nous sommes pour la société, chers diocé- 
sains ; mais, à son tour, la société est pôur nous. 
On proclame aujourd’hui un principe qui est incom- 
patible avec notre doctrine : « Tout pour l'Etat, rien 

en dehors de l'Etat. » Non, la personne humaine 
a des droits inaliénables que l’Etat ne peut mécon- 
naître. Pour parler comme saint Thomas : « La per- 
sonne humaine est ordonnée en vue de la société poli- 
tique, mais non dans sa totalité, ni dans tous ses 
biens. » Le sanctuaire de la conscience, les hautes 
sphères de sa pensée, la libre tendance vers ses des- 
tinées suivant la loi suprême de Dieu, sont des choses 
inaccessibles au pouvoir de l'Etat. C'est pourquoi 
Pie XI a pu dire que « la société est faite pour l’homme 
et non l’homme pour la société... Seul l’homme, 
seule la personne humaine, et non la collectivité en 
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-sonnes humaines » si bien définies qu’aueune religion, 


‘la loi de Dieu, dans l’expansion de tout élément per-. 


+ 


soi, sont doués de raison et de volonté moralemen 
libres ». (Enc. Divini Redemptoris [D. C., t. 37, 
n° 837-838].) De telle sorte, ajoute Léon XII, que nr 
« si les individus, si les familles, en entrant dans la, 
société, trouvaient en elle, au lieu de soutien, un obs- 
tacle, au lieu de protection, une diminution de leurs 
droits, nous devrions fuir plutôt que rechercher la = 
société ». (Enc. Rerum Novarum [D. C., t. 25, 
n° 569]). $ 

C’est pourquoi il n’existe pas de personnalités plus 
fortes ni de caractères plus robustes que ceux formés « 
par le catholicisme. Aucune doctrine, ancienne ou 
nouvelle, n’a exalté davantage la dignité de l’homme. 
Il n'y a pas de pouvoir humain qui soit arrivé à sou- 
mettre à son gré un chrétien digne de ce nom. C’est 
ainsi que l'histoire parlera bien haut d’un grand … 
nombre de catholiques espagnols de notre époque. 
Obéissant à l'autorité, désintéressé au profit de tout 
ce qui favorise le bien commun, jamais un catho- 
lique ne s’est incliné devant les exigences d’une … 
tyrannie qui porte atteinte à sa conscience. Nos 
martyrs et nos saints forment une armée de « per- 


aucun organisme politique ne peuvent en offrir de 
semblables. , è 


C'est à la lumière de la doctrine catholique que « 
les grands peuples de l’Europe ont poursuivi leurs. 
routes glorieuses, et c’est avec le secours de la force | 
divine communiquée par Jésus-Christ que les hommes 
et les peuples ont pu atteindre les plus hauts som- 
mets de notre civilisation, la plus complète et la plus 
florissante de l’histoire. Science, art, littérature, insti- 
tutions politiques, mœurs publiques, respect indi- 
viduel et formes merveilleuses d’ordre social, tout 
a atteint une splendeur inconnue des anciens. Et le 
germe de toute cette grandeur résidait dans l'élément 
homme, dans la culture de la personne humaine, : 
dans la clarté de sa pensée illuminée par la vérité 
divine, dans l’énergie de sa volonté formée suivant : 


| 
| 
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sonnel ou sous l’action du ferment que la doctrine 
catholique a déposé au fond de l'esprit et du sen- 
timent humain, dans cet optimisme de l’homme qui 
se sent appelé à de grands destins. C’est Dieu: lui- 
même qui disposait de la masse -humaine, qui ja 
dignifiait en se faisant servir par elle et la revêtait 
du rayonnement de sa propre gloire. 
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Mais vint la révolution, ou plutôt vinrent les révo- 
lutions successives qui petit à petit, en un peu plus 
de trois siècles, dissipèrent le patrimoïne spirituel de 
la civilisation européenne. Nemo repente fit summus. 
disaient les anciens : « Personne ne devient subitement 
bon ou mauvais », ni les individus ni les peuples. » 
Et ceux de l'Europe en sont venus à préparer cet - 
état d'anéantissement actuel grâce aux attaques de . 
l'esprit laïque, de l'esprit d'indépendance à l'égard - 
de Dieu, dont les premiers agissements remontent au - 
protestantisme, et qui, en passant par l'Encyclopédie ” 
et la Révolution française, en est arrivé aux étapes : 
du libéralisme, du socialisme et du communisme - | 
nihiliste. 

La Révolution exprimée’ dans ses métamorphoses … 
historiques par ces noms dont chacun représente une | 
forme de l’indépendance de l’homme à l'égard de 
Dieu, a laissé l’homme aveugle et désarmé : aveugle, | 
car il a souffert d'insuffisance mentale pour résoudre 


st ne 


_ les grands problèmes dont la clé se trouve dans la 


doctrine transcendantale de la révélation divine, et | 
désarmé, parce qu'il est écrit que « si Dieu n'édifie 
pas la cité, en vain travaillent ceux qui s'efforcent de 
l’élever » (Ps. cxxvI, 1). : 


Fr FERA terrible que décrivait r 
fidèles de Thessalonique. « Parce qu'ils n'ont pas 
reçu l'amour de la vérité qui devait les sauver — 
_Eo quod charitatem veritatis non receperunt ut Salvi 
_ jierent, — Dieu leur enverra l’artifice de l'erreur 
_ qui leur fera croire au mensonge, afin que tombent 
_ sous le jugement tous ceux qui ont refusé leur foi 
_ à da vérité et ont cru à l’iniquité. » (Thess. 11, 10-11.) 
C'est sur le grand malheur de nos temps que dans 
1 sa première Encyclique Pie X attirait l'attention 
« Nous éprouvons, dit-il, une sorte de terreur, ter- 
_ rebat nos quam maxime, en songeant aux conditions 
_ funestes de l'humanité à l'heure actuelle, » 
_ « Peut-on méconnaître le mal, si profond et si 
: grave, dont souffre, en ce moment plus que dans les 
temps passés, la société humaine, qui, s'aggravant de 
jour en jour et la rongeant jusqu'aux moelles, la 
._ conduit à la ruine ? Ce mal, vous le connaissez bien, 
RIG'est, en ce qui concerne Dieu, l'abandon et l’apos- 
_ tasie ; et il n'est rien qui apporte plus sûrement la 
. ruine, suivant la parole du prophète : « C’est par 
- à qu'ont péri ceux qui s’éloignent de Toi. » 
(Ps. xx, 27.) Quel sera le résultat de cette lutte 
_ que de pauvres mortels ont déclarée à Dieu, aucun 
esprit sensé ne pourra le mettre en doute. Certes, il 
est facile à l’homme qui veut abuser de sa liberté de 
. violer les droits de l'autorité suprême du Créateur ; 
mais le Créateur a toujours la victoire assurée. Plus 
encore : la ruine menace de plus près l’homme pré- 
_ cisément lorsque, faisant preuve d'une audace plus 
ons il se redresse avec l'espérance du triomphe. » 
- (Enc. E supremi apostolatus [4. 10. 1903 ; Actes de 
MPie X, B. P.,t, l]-) 


Cependant la révolution, chers diocésains, n'aurait 
_ pas eu prise sur l’âme moderne si les hommes, les 
individus, ne s'étaient pas faits révolutionnaires. Ceci 
peut paraître une vérité simpliste, mais nous l’expri- 
mons sous celte forme pour en tirer une leçon 
directe pour chacun de vous. La société, avons-nous 
dit, se compose de personnes. Sa valeur sociale 
dépend de ses éléments. Si ces éléments avaient 
résisté à l’enchantement des maîtres du mensonge ; 
s'ils n'avaient pas été, l’un après l’autre, comme les 
nuages dont nous parle l’Apôtre, « que le vent traîne 
de-ci, de-là » (Jud, 12); si nous avions résisté à 
l'emprise du mensonge ; si nous avions affermi notre 
nsée dans la foi antique de nos pères et de notre 
ieu, da révolution, tel un trait frappant le roc, 
aurait perdu sa force de pénétration dans la masse 
sociale, 


’ 


Tirons de là une leçon de vie chrétienne et for- 
mulons-la dans une parole très éloquente de saint 
Léon : « Agnosce, chrisliane, dignilalem luam. 
Reconnais, chrétien, ta dignité, » Nous ne sommes 
rien, chers diocésains ; le grand mérite du chrétien est 
d'établir les fondements de sa grandeur, suivant le 


mot de saint Augustin, dans lé sol profond de notre 


. néant. Cependant, si, à l'instar du philosophe, nous 
pouvons dire que dans l’ordre naturel l’homme est 
« un rosceau pensant », dans l’ordre surnaturel, Dieu 
nous à faits grands et pour de grandes choses. « Il 
nous a faits peu inférieurs aux anges » (Ps. vrnr, 6) ; 
il a rempli notre esprit de vérités célestes ; il a fait 
de notre cœur un vase d’or de charité divine qui 
nous rend semblables à Lui ; il a réconforté toute 
notre vie par le secours de sa grâce, il nous a rendus 
capables de toute vertu ; omnia possum (Phil. 1v, 13) : 

il nous a placés sous la garde d’un ange du ciel qui 
nous guide sur cette terre de misère, et il nous 


_réserve dans le ciel un trône mille fois plus brillant 


que celui des majestés du monde. 


Quelle basé large et profonde, que celle du Se” 
licisme pour former une Patrie | Saint Mo 
mettait les païens de son temps au défi de trouver 
des citoyens plus probes, des magistrats plus incor- % 
ruptibles, des soldats plus vaillants, des industriels et 
des marchands plus justes que les catholiques. C'est. | 
que le chrétien, vraiment chrétien, sait qu'il doi 
traduire dans sa vie de chaque jour les grandeurs de 
la pensée et de la loi de Dieu, les seules qui puissent % 
la rendre grande ; il sait que sa mission dans le monde 
est de faire de lui un homme parfait comme le Père 
céleste est parfait » (Matth. v, 48) ; que son intégrité 
personnelle est, en ce qui le concerne, la garantie 4 z 
son incorruptibilité sociale ; que son ‘honneur et 
vertu sont partie intégrante du patrimoine spiritu \ 
de son peuple, et que la gloire d’une nation, de la 
Patrie, est la résultante du bien et de la gloire de 
tous les frères, bien et gloire qui se ES TES 
grâce au contact et aux influences mutuelles de 
chacun d'eux. © 

Notre peuple espagnol a donné vraiment un éclatan ne 
exemple de patriotisme depuis le relèvement national, … 
Cet exemple a été pour ainsi dire une compensation | ; 
de la période d'’anesthésie du sentiment patriotique 
dans laquelle a vécu une grande partie de notre : 
peuple durant des années. Sans notre vigueur spiri- 
tuelle nous aurions succombé. Et cette vigueur nous | 
est venue de quelque chose de surnaturel ; nous 


facteurs purement terrestres. Ni la race, ni l’histoire, ; 
ni le pur sentiment de la Patrie n'auraient produit la 
tension formidable de l'esprit national. Au fond, il e 


de sa cause. Le nombre incalculable de « véritables TH 
martyrs », ainsi que les a appelés le Pape, qui ont 
succombé pour conserver leur foi, pour ne pas souiller 
leurs âmes en apostasiant, par amour pour leur Dieu ; 
le nombre aussi de tant de milliers d'hommes qui se 
sont levés pour défendre avant tout et par-dessus tout 
leurs idées religieuses, constitue la démonstration que 
Dieu est toujours la « tenax vigor, la vigueur tenace », 
d’une grande multitude d’'Espagnols. Jamais la pers 
sonne humaine n'a tant de relief ni n’atteint à un si 
haut degré de valeur sociale que lorsque l’animent 
la pensée, la loi et la vie de Dieu. 


« Demeurez fermes, chers diocésains, vous dirai-je 
avec l'Apôtre, et ne retombez pas sous le joug de la 
servitude. » (Gal, v, 1.) Nous venons de vous prévenir 
contre un danger qui a surgi de nos jours par réac- 
tion naturelle contre la révolution appelée libérale 
et démocratique. Mais voici, cependant, poindre chez 
quelques peuples d'Europe une nouvelle manière 
d'attenter contre la personne humaine telle que la 
veut la doctrine chrétienne. Nous voulons dire la 


tendance de quelques Etats à absorber toute activité pa 
sociale. Le libéralisme a été l'acide corrosif qui a 
rongé la contexture sociale chrétienne, en pulvérisant j 
ses éléments qu'il a séparés de Dieu. Ses cris de ; 
liberté, égalité et fraternité, ainsi que la proclama- êts 


tion des Droits de l'Homme, furent le leurre qui 
trompa les hommes, en leur faisant croire la fable 
de sa souveraineté ; et les. peuples, dégagés de Dieu, 
se transformèrent en masses d'individus sans énergie, 
en troupeaux humains exploités par leurs meneurs. 

La réduction des valeurs humaines, la diminution 
de la personnalité humaine sont également à craindre, 
qu'elles se fassent par le bas ou par le haut; et il serait 
déplorable qu’au lieu de chercher la force sociale et 
la grandeur de la Patrie dans la dignification spiri- 
tuelle du citoyen et dans l'union harmonique et natu- 
relle de tous les éléments qui composent un peuple, 
il se formât une force artificielle, plus ou moins bril- 
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Jante, réglant, suivant un procédé inflexible, la pensée | 
æt les activités de tous. Cherchons tous ensemble et 
chacun en particulier le royaume de Dieu au dedans | 
de nous-mêmes — intra vos est, — afin d’obtenir la 
domination sur tout ce qui nous est inférieur ; oui, 
recherchons ce royaume pour le bien commun de la 
‘Patrie ; que les pouvoirs humains qui dirigent l’acti- 
vité de la mation le fassent suivant l’ordre établi par | 
Dieu, et le reste nous sera donné par surcroît : Ja 
paix, l'ordre, le bien-être social et la “splendeur de 
da gloire nationale. 


IV —— Patrie, catholicisme et famille 


_ Cependant la Patrie n’est pas seulement grande par 
J grandeur personnelle de ses membres, elle l’est 
par la force de ses institutions, et la première de | 
toutes, c’est la famille. C’est par elle que l’homme | 
vient faire partie de la société. Nous croyons utile 
d'indiquer quelques idées sur le catholicisme en | 
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| meté des choses de Dieu. Ÿ 


fonction de la famille. 


Elle est, dit Pie XI, « une institution d'ordre 

- moral et juridique destinée à réprimer les mauvais 
instincts, combattre le débordement des passions et 

_ faire servir comme il convient les inclinations et 
‘ attractions sensibles pour le bien de la propagation 


de l'espèce et le développement d’une vie vérita- 


blement humaine ». (Encycl. Casti connubii [D. C., 
Mob, n° 55r].) 

La famille est la plus naturelle de toutes les 
“sociétés, parce qu’elle réclame plus impérieusement 
que tout autre l’existence de l’espèce humaine ; parce 
que sa constitution et ses fonctions sont indiquées par 
la nature mieux que celles des autres sociétés ; parce 
qu’elle préside à l’origine de la vie humaine, est le 
berceau de la société civile et la base nécessaire de 
tout l'édifice social. 

La famille est notre petite patrie, chers diocésains ; 
. et la grande Patrie précisément s'appelle ainsi parce 
qu’elle rappelle la famille, parce qu’elle n’est que le 
dévelopement, riche et magnifique, de la cellule ini- 
tiale de la famille. 

Non seulement la famille est notre petite patrie, 
elle est encore l’exposant de la force et de la gloire 
de la grande Patrie. La famille est le germe de la 
Cité, laquelle est puissante ou faible, suivant la 
vigueur de la semence de la famille. Il n’est pas 
nécessaire d’insister sur ‘un point démontré par l'his- 
toire de tous les peuples. 

‘Le catholicisme a donné toute sa vigueur à la 
famille au sein de notre civilisation chrétienne. Avant 
Jui, la famille en était arrivée à tous les degrés d’abais- 
sement : le mariage corrompu par ses grarides tares, 
le divorce et la polygamie ; le père converti en des- 
pote de sa maison ou privé de son autorité ‘par 
PEtat ; la mère sans dignité ni liberté ; les enfants, 
ou bien soumis à l’autorité tyrannique du père, ou 
bien livrés à la machine de l’État pour servir à l’uti- 
lité publique. En dehors du catholicisme, la famille 
est tombée dans les mêmes erreurs que le paganisme : 
divorce, désunion des parents et des enfants, déna- 
talité, foyers sans amour mutuel et par là sans stabi. 
lité, ou affaiblis par l’ingérence de l'Etat. 


Tout a été restauré dans la famille par le catholi- 
cisme. Il a établi l’institution familiale sur la morale 
naturelle, en même temps qu’il l’a surnaturalisée 
dans son essence et ses devoirs, en l’élevant au plus 
haut degré de pureté eten la plaçant sous la garantie 
positive de Dieu. 

Contre la doctrine naturaliste qui prétend que le 
mariage n’est pas plus qu’une variété de l’espèce de 
contrats que l’on peut résilier suivant la volonté des 
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-contractants, la doctrine caholique défend l'indi ; 
lubilité et l’unité du contrat conjugal qui a été élevé. 
par Jésus-Christ à la dignité de Sacrement. En effet, 
« ce que Dieu a uni, l'homme ne pourra le séparer », 
et la famille aura de droit et à sa base même la fer. 
Le mari est le chef de Ja famille et il a la nihéntéS 
sur la femme. Celle-ci est le cœur de la maison et 


| occupe la seconde place dans la hiérarchie de l’auto- » 


rité et de l'amour. La charité divine doit toujours 
être présente pour régler les devoirs mutuels des con 
joints. Son siège préféré est la sainteté du foyer 
chrétien, dont il doit faire un ciel sur terre par son 
abnégation et par les douceurs-divines qu'il verse dans « 
l'âme. « Que si, au delà du foyer, qui croulerait .si = 
élle cessait d’en être la reine, les mœurs et lois 
ouvrent de plus en plus à la femme, de nos jours, à: 
les sphères élargies de la culture intellectuelle, de 
l’action sociale et de la vie civique elle-même, il Jui 
incombera, à un titre spécial, d'utiliser les nou- 
veaux moyens d’influence pour promouvoir. partout le 
respect de la vie familiale, le souci de l'éducation 
chrétienne des enfants, l’énergique protection de la 
moralité publique. » (Le cardinal Gasparri à 
M. Duthoit, 1937 [cf. D. C., t.'a8, p. 850].) 


Les enfants appartiennent aux parents, ie 
rement à tout droit et à tout privilège de l'Etat, et” 
les parents ont le droit de les instruire et de les 
élever. La fin primordiale du mariage est la procréa- « 


tion et l’éducation des enfants. Le bien de l'enfant - 


. ne finit pas avec le bienfait de la procréation ; il faut 


qu’un autre s’y ajoute : la bonne éducation. L'’élé- 
vation de pensée des parents, source première de per-« 
fection et de sainteté de leur union, exige qu'ils aient « 
la noble responsabilité de l’éducation de leurs enfants « 
sur terre, et même, avec l’Eglise, en vue de la vie“ 
supraterrestre, qu'ils comprennent le devoir qui leur 
incombe de vivre eux-mêmes suivant la loi familiale, « 
laquelle rend possible cette éducation. $ 


La gloire de la famille est sa fécondité : « Groissez * 
et mullipliez-vous... ». Les familles nombreuses sont 
la gloire de la patrie. Gloire et force, .car « c'est un 
fait constaté journellement —.dit un moraliste — que 
le petit nombre d'enfants rend les ‘parents faibles, et 
que les parents faibles rendent presque toujours les 
enfants impertinents et capricieux ». | 

« Plus une nation est peuplée, plus on l'estime“ 
glorieuse », dit saint Thomas. (De Reg. Princ. 1. 4, 
c. x1.) La gloire du roi et sa dignité sont dans la mul- 
titude de son peuple, déclare à son tour Bossuet. 
(Polit, tirée de l'Ecriture Sainte.) Et le psalmiste 
chante la gloire des parents assis à table et entourés - 
de nombreux enfants « comme des rameaux d'oli-. 
vier », (Ps. cxxvir, 3.) Les périodes de grande prospé- » 
rité pour les peuples sont les périodes d’accroissement 
et de saturation de population: ainsi en fut-il pour” 
l’antique Grèce et pour Rome ; ainsi pour les peuples : 
des siècles du Moyen Age. Or, cet accroissement 
dépend de la famille chrétiennement constituée. 

Toutes ces indications sur la famille tirées de 
l'Ecriture, des Encycliques pontificales ou d’observa- 
tions historiques consciencieuses, prouvent clairement 
une vérité, à savoir, que la grandeur de la Patrie est 
inséparable de la grandeur de la famille, et que par 
le’ catholicisme seul la famille a atteint le maximun 
de sa cohésion, de l’union de ses éléments par la 
charité, de sa fécondité et de son efficacité concer-. 
nant la formation nécessaire des enfants qui seront 
les citoyens de demain. Et chaque fois que se sont 
propagées des doctrines portant atteinte à celte insti- 
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mn sacrée de la famille, 
; comme il arriva au temps des montanistes ou 
des albigeois ; tantôt de l'économie, comme à 
l'époque de Malthus et des protestants partisans du 
Birth Centrol ; tantôt de la politique, suivant le socia- 
_lisme et le communisme, tantôt de la science, sui- 
_vant les eugénistes, l'Eglise catholique a dessiné de 
nouveau, comme au burin, les traïls parfaits de la 
_ famille, telle que Dieu la veut, ou elle a lancé de 
_Lerribles anathèmes contre les déformateurs de cette 
institution fondamentale de tout peuple qui ne veut 
pas mourir. Parmi les documents  pontificaux 
modernes, voilà ce qu’enseignèrent les grandes Ency- 
cliques Arcanum de Léon XIII, Casti connubü et 
Divini illius Magistri du grand Pontife régnant. 


à, 
_ Patrie, Catholicisme et famille : il n’y a pas de 
| patrie glorieuse sans famille forte ; if n’y a pas 
de vigueur dans là famille en dehors où contre le 
. catholicisme. Catholicisme et Patriotisme se donnent 
_ la main dans les familles véritablement chrétiennes. 
Le Catholicisme est dans la famille forte comme 
l'auteur dans son œuvre. La Patrie y est aussi, parce 
_ qu’elle y trouve conservée la veine inépuisable de la 
vie; pour recevoir d'elle les enfants bien formés 
_et compléter leur formation ; pour trouver, aux 
heures de vibration nationale, lorsque le danger 
menace ou qu'il s’agit de grandes entreprises, les 
. sublimes renoncements accomplis jusqu'au sacrifice 
de la vie ou les loyaux services, dans la mesure où 
Ja doctrine catholique exige ce- tribut de charité 
sociale et parce que les valeurs de la famille sont 
solidaires de celles de la Patrie, 


Conservez, chers diocésains, les saintes traditions 

. de la famille espagnole. Comme toute force puisée 
dans notre religion, la vigueur de nos familles 
paraissait. émoussée ; mais aujourd’hui, dans la ter- 
rible épreuve qu'endure la patrie, nous avons vu nos 
familles s’enthousiasmer devant le danger et donner 
leurs biens, leurs enfants et leurs activités pour le 
salut de la mère commune, l'Espagne. Nos vertus 
. raciales, acquises de haute Jülte au cours des siècles 
grâce au catholicisme, se sont condensées dans la 
vertu magnifique du Patriotisme. L'Espagne s’est 
sauvée parce qu’elle n’a pas cessé d'être catholique ; 
elle l’a été contre la volonté de l'Etat parce que ses 


enfants ont élé faits catholiques dans le giron de 


_ Jeur$S mères et dans le milieu très chrétien de la 
majorité des familles, 
« Mes frères, vous dirai-je avec l'Apôtre, soyez 
fermes et maintenez les traditions que vous avez 
- reçues. » (11 Théss. 11, 14.) La fidélité dans le devoir 
et dans l'amour mutuel, la constance dans le tra- 
: ail, la conservation du patrimoine malériel et 
moral que vous léguerez à vos enfants, Je zèle dans 
Jeur formation pour Dieu et la patrie, les pretiques 
de religion et de piété qui se sont maintenues avec 
ferveur dans nos foyers, l'assistance collective aux 
offices de la paroïsse, le respect de toute la hiérar- 
chie et la charité pour tous. Conservez tout cela et 
vous serez de grands patriotes, de plus grands 
patrioles que bien des fanfarons, car c'est sur de 
telles familles qu'est basée la grandeur de votre 
Patrie. ù 


V — Catholicisme et ordre social 


Su ni la personne humaine avec sa di- 
gnité, ni la famille avec ses charmes et avec la 
_ plénitude de son amour fécond ne suffisent par 
. elles-mêmes. « Il y a dans l’homme, en vertu de sa 
RCA Le 
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nature, le germe de la vie civile ; comme il ne 


FAST Apas ; 
tantôt au nom de la reli- An. 
_ peut, en effet, satisfaire seul par lui-même à mere | 


“ 


les nécessités de sa vie ni au total développement 
de ses capacités intellectuelles et de ses aspirations 
vers le bien, la Providence l'a fait naître pour 
l'union et la société, non seulement familiale, mais 
encore civile, la seule qui soit à même de suffire 
parfaitèment: la vie. » (Encycl. Immortale Dei.) 
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Prenons telle qu’elle est constituée notre société, 
la Patrie où nous sommes nés, en faisant abstrac- 
tion des ékments géographiques, historiques où 
ethnographiques de sa formation. Notre société est 
la nation ou Elat espagnol, Notre premier devoir 
est de nous sentir fiers d’une telle société et d'une à 
telle patrie. sn, 

Ce dont nous ne pouvons faire abstraction, em Fr 
traitant de l’ordre social appliqué pratiquement à 
l'Espagne, c’est du catholicisme, si profondément 
enraciné dans la conscience nationale et dans l'his- 
toire de notre patrie. Nous ne pouvons faire ces 
simples réflexions sur l’ordre social en pure théorie, 
parce que nous ne nous occupons pas de sociologie 
ni d'histoire, mais de la formation religieuse et. 
morale de vos consciences. Re 


En effet, chers diocésains, sans parler de lu 
société domestique dans le sein de laquelle nous 
sémmes nés, nous faisons partie de deux grandes _ 
sociétés : la société temporelle qui est notre nation, 
et la société spirituelle ou surnaturelle qui est 
l’Eglise catholique. Par nos parents suivant Ja chair 
nous sommes venus faire partie de la Patrie de la 
terre ; par le baptême que nous avons reçu au 
nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, nous avons 
élé admis à lunion intime avec Dieu « afin que 
notre société soit avec le Père et avec son Fils 
JésusChrist ». (1 Joan. 1, 4.) Dès lors, ni dans notre 
être, ni dans nos activités d'ordre particulier ow 
social, ni dans l'orientation de notre vie, nous ne 
pourrons faire abstraction d'aucune de ces deux - 
sociétés, De leur côté, attendu qu'il s'agit d’un 
Etat qui se dit officiellement catholique, elles ne 
pourront êlre indifférentes l'une à l'égard de 
l’autre, mais devront plutôt travailler ensemble 
pour le bien temporel et éternel de leurs membres. 

Ces deux mots, le temporel et l'éternel, nous- 
donnent la formule de la conjonction et de la col- 
laboration des deux sociétés, en même temps 
qu'ils indiquent nos devoirs et notre position devant. É 
chacune d'elles. D'autre part, ils voncrétisent k. 
l’ordre social dans un pays catholique comme le - 
nôtre. L'Eglise, qui a pour objectif la constitution # 
du royaume de Dieu sur terre, c’est-à-dire une s0- a, 
ciété surnalurelle des hommes, lesquels unis par - 
les liens de la foi et de la charité s'appliquent à 
conformer leur vie à celle de Jésus-Christ, modèle k 
souverain de tous, afin d'atteindre avec Lui leur 
destinée définitive qui est la vision de Dieu dans le 
ciel ; et l'Etat, dont la fin est de procurer le plus 
grand bien temporel aux citoyens dans l'ordre 
matériel, intellectuel et moral. 

Notez cépendant une chose, chers diocésains, cés 
sociétés qui sont parfaites et souveraines, chacune 
dans son ordre, comptent dans un Etat catholique 
les mêmes sujets, déployant une activité qui me 
peut se dédoubler, parce que le catholique doit l'être 
« intégralement » ; les deux sociétés peuvent done 
s’aider, et, de fait, elles le font chez les peuples chré- 
liennement constitués en vue de l'obtention de la 
double fin de l’homme, fin temporelle et fin éter- 
nelle, travaillant chacune dans son orbite et s’aidant 
réciproquement. Ainsi, de l’action spirituelle et sur- 
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naturelle de l'Eglise, découlent de grands biens 
d'ordre temporel pour l'Etat. De la sorte, dans le 
rayon de ses activités, peut se faire sentir la grande 
aide de l'Eglise. 
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Comme le requiert l’objet de la présente lettre, 
‘arrêtons-nous un moment sur les grands biens que 
le catholicisme apporte à la patrie. Léon XII les con- 
crétisait, sous une forme générale, au début de sa 
grande Encyclique sur la constitution chrétienne des 
_ États. « Œuvre immortelle du Dieu de miséricorde, 
_ l'Eglise, bien qu’en soi et de sa nature ait pour but 
le salut des âmes et la félicité éternelle, est cepen- 
dant, dans la sphère même des choses humaines, la 
source de tant et de tels avantages, qu’elle n’en pour- 
rait procurer de plus nombreux et de plus grands, 
lors même qu'elle eût été fondée surtout et directe- 
ment en vue d'assurer la félicité de cetle vie. » 
_.  (Immortale Dei.) : 

: Le premier de tous, chers diocésains, c'est l’apport 
_ de sa loi inviolable et la formation lumineuse et 
‘inflexible des consciences en ce qui concerne les 
principes fondamentaux sur lesquels sont basés la 
paix et le bien-être des peuples. Il est certain que 
| l'Etat poursuit un but moralisateur, car il se propose 
_ Je bien commun, lequel ne peut manquer d’être un 
bien humain, par conséquent matériel et spirituel 
tout à la fois. Plus encore : l’homme, être social, est 
soumis en vertu de sa nature même à des règles 
_ déterminées de moralité ; s’il les enfreint, même sur 
-le terrain personnel, la société souffre un dommage ; 
car, dit saint Thomas, « tout péché est, d’une cer- 
-_  {aine manière, une injustice sociale ». (Summ. 
».  Theol. Il, I®, q. vin, 5 ad 3.) L'Etat exerce donc 
un ministère moral, dans la mesure où le moral est 
nécessairement en rapport avec le social. 

Cependant, il manque à l'Etat deux éléments 

pour la réalisation totale de son œuvre moralisa- 
* trice : il ne peut, en premier lieu, contraindre les 

citoyens qu’au moyen de lois qui, dit encore saint 
Thomas, « étant faites pour la multitude des 
hommes dont la majorité sont imparfaits, ne 
peuvent interdire que les délits les plus graves et 
les plus contraires à l’ordre public » (Summ. 
Theol. I", IT, q. xcvr, 2) ; en second lieu, ïl ne 
peut descendre au fond des consciences pour leur 
imposer, au nom de Dieu, l’accomplissement de la 
loi : il ne peut faire pression, au moyen des deux 
grands recours de la loi chrétienne : l'amour de 
Dieu, germe et forme de toute vertu, et la crainte 
des sanctions éternelles, capable d'empêcher tout 
écart de la vie. 

« Soyez obéissants, non seulement parce que la 
loi vous y oblige, mais par devoir de conscience. » 
(Rom. xnr, 5.) Ces paroles de l’Apôtre ont fait plus 
pour le bien des nations que les institutions les plus 
sages et les codes les mieux compris. En effet, 
« partout où a pénétré l'Eglise, elle a commencé 
par changer la face des choses et à imprégner les 

mœurs publiques, non seulement de vertus mécon- 
nues jusqu'alors, mais d’une nouvelle civilisation ». 

(Léon XIII, Immortale Dei.) « C’est le catholicisme 

qui a, suivant l'expression de Pie XI, défendu la 

dignité humaine et l’a élevé jusqu’à Dieu ; il a cor- 
rigé les mœurs publiques et privées, de manière 
que lout soit soumis à Dieu qui voit les cœurs, et 
que, la conscience des devoirs sacrés étant la règle 
de tous, particuliers, gouvernants et institutions, 
Jésus-Christ soit tout en tous. » (Ubi arcano [D. C., 
to, n° 181].) 


Le catholicisme fait davantage pour la patrie : il 
aide les pouvoirs publics par l'apport de ses prin- 
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cipes immortels et la collaboration de ses meille 
adeptes. On a accusé l'Eglise de s’immiscer da | 
les affaires publiques ou de réduire les activités des n 
citoyens au profit de l'Etat. Accusation basée sur un 
l'ignorance. L'Eglise, en effet, à mesure qu'elle a ” 

imprégné les institutions de l'Etat de ses principes » 
« qui sont la floraison spontanée de la doctrine. 
évangélique » (Léon XIII, Immortale Dei), loin de 
s'opposer aux pouvoirs humains et à la société qu'ils » 
gouvernent, les a éclairés et a apporté dans la w 
société les transformations successives qui l’ont « 
rendue capable de nouveaux progrès de civilisation. 
Quant aux citoyens, l'Eglise non seulement veut | 
qu'ils s'occupent du bien commun de l’Etat, par 
devoir de justice sociale, de religion et de charité, 
mais encore elle les rend, surtout par l’Action catho- » 
lique, « plus aptes à remplir les fonctions publiques, « 
grâce à une sévère formation, à la sainteté de vie et . 

à l’accomplissement de leurs devoirs chrétiens. 
N'’est-elle pas destinée à procurer à la société ses « 
meilleurs citoyens et à l'Etat ses magistrats les plus « 
intègres et les plus qualifiés » ? (Pre XI, Quae nobis : 


[D Gite col "800ol2) 
« Si tu aimes ton pays — disait à l’un de ses.dis- : 
ciples un philosophe de l'antiquité — fais-lui en ta 


personne le cadeau d'un bon citoyen. » C’est préci- = 
sément ce que fait un bon catholique pour sa Patrie : 
il forme en lui-même peu à peu, par la pratique de + 
toutes les vertus chrétiennes, un bon citoyen qui. 
apportera au patrimoine national, pour le bien 
commun, toute sa valeur, dans l’ordre naturel et‘dans * 
l’ordre surnaturel. Les saints qui sont la fleur du : 
catholicisme sont également les citoyens les plus par- 
faits et les plus utiles. Ce sont eux qui renforcent par. 
leurs hauts exemples la morale de tout un peuple, 
en même temps qu’un grand nombre d’entre eux * 
font œuvre profondément sociale. | 
: 
4 


Le Catholicisme assure, en outre, la paix de la 
Patrie par le règne de la justice et de la charité. ç La « 
paix est l’œuvre de la justice d’une façon indirecte, 
dans ce sens que la justice écarte les obstacles opposés “ 
à la paix. Mais la paix est directement l'œuvre de la : 
charité, car par sa propre nature elle procure la! 
paix. L’amour est, en effet, la force qui unit. » (Ubi # 
arcano [D. C., t. 9, n° 18r].) Toutes les deux, la jus- i 
tice et la charité, règlent nos relations avec les autres # 
citoyens : la justice nous fait donner à chacun ce qui | 

a 
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-lui est dû ; la charité nous fait dépasser les limites - 


de la justice pour rendre participant le ciloyen à ce 
qui est nôtre, et cela par l’effusion de l’amour qui * 
provient de celui que nous tenons de Dieu, Père de * 
tous, et qui nous groupe tous dans l'unité de la 
paternité chrétienne: Ut sint unum.…. A 
Le catholicisme est la base la plus solide de la * 
justice, parce qu’il apprend et impose à l'Etat et aux * 
citoyens l’obligation de donner à chacun son dû dans - 
tous les domaines. « Si l’État — et nous pouvons en * 
dire autant du ciloyen — refuse de donner à Dieu : 
ce qui est à Dieu, il refuse en même temps, par une 
conséquence nécessaire, de donner aux citoyens ce +. 
qu’il leur doit comme homme, parce que, qu’il le ! 
veuille ou non, les véritables devoirs de l’homme 
découlent précisément ‘de ses devoirs envers Dieu. » » 
(Léon XIIT, Immortale Dei.) En ce qui concerne la | 
charité, elle est inconnue en dehors du catholicisme 
qui seul a réalisé — pour autant que le peut le pauvre … 
cœur humain — la parole du Prophète : « Qu'il est | 
bon, qu’il est doux pour des frères d’habiter : 
ensemble! C’est comme l'huile précieuse qui, répan- 
due sur la tête, coule sur la barbe, sur la barbe 
d’Aaron. » (Ps. cxxxII, 1-2.) 
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aix intérieure, chers diocésains, est celle qui 
des doctrines et de la pratique du catholi- 


| cisme, « condition indispensable de la paix sociale 
_ dans l’ordre vilal-social », dit saint Thomas. (Summ. 
_  Theol, Il*, IF, 29, 1.) Il ne manque pas de bril- 
_ Jantes sociélés au sein desquelles la loi a merveilleu- 
_ sement réglé ce qui est nécessaire pour le bien-être 
des citoyens. Mais quand les esprits se sont aidés du 
sentiment de la justice et de l'amour de charité, tout 
_artifice humain est incapable de conserver indéfini- 
ment la paix sociale ; car, ainsi que le dit Pie XI, 
« les institutions humaines destinées à favoriser la 
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_ paix et l'aide mutuelle entre les hommes, si bien 
3 conçues qu'elles paraissent, reçoivent leur solidité du 
bien spirituel qui unit leurs membres ». 

Voici encore d’autres avantages que le catholicisme 

_ apporte à la Patrie dans l’ordre social, Ses doctrines, 
quand elles sont arrivées à former la conscience du 
__ peuple, sont la meilleure sauvegarde de la liberté, 
de la compétence, de l'efficacité, de l'autonomie 
- légitime de l’autorité civile. 

C’est le catholicisme qui règle et tempère les rela- 
tions entre l'autorité et la liberté : aux pouvoirs 
publics elle dit que la loi imposée aux peuples n’est 

__ pas l'imperium despoticum des physiocrates de la 
société, mais l’imperium politicum qui convient au 
régime des personnes humaines ; tandis qu'aux 

_ démocraties dévoyées qui réclament le droit absolu 

à la liberté elle enseigne qu'il y a dans la société 

quelque chose d’intangible parce que venant de 

- Dieu : l'autorité, et qu'il faut obéir à ceux qui 

_ l’exercent légitimement. 

C'est lui qui sauvegarde la transcendance du bien 
commun menacée par l'intervention tenace du 
nationalisme exagéré et de l'Etat absolutiste, en 

… même temps qu'il sauvegarde la liberté individuelle 

que le despotisme des dictatures aurait tendance à 

absorber. 

Il admet la transcendance de l'Etat qui doit con- 
ditionner, protéger, favoriser et diriger toute acti- 
vité d'ordre temporel pour autant que le requiert le 
bien commun ; mais il déclare intangible les insti- 
tutions d'ordre naturel dont les droits peuvent être 
supérieurs et antérieurs à ceux de l’État, comme 
ceux de la famille, ou indépendants de l'Etat, comme 
la légitime liberté d’association, 

Il tempère et équilibre l'activité des diverses 
classes sociales en enseignant à tout homme l'éga- 
lité substantielle de nature, de rédemption, de fin 
et- surtout ses propres devoirs d'état, en même 
temps qu'il proclame que les inégalités secondaires 
des hommes servent à la splendeur de l’ordre social 
et à l’aide mutuelle en vue de l'obtention des fins 
temporelles et éternelles. 
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Tout cela et beaucoup plus, chers diocésains, le 
catholicisme le fait dans l’ordre de la patrie ; et 
jamais on n’a vu dans l’histoire spectacle plus mer- 
veilleux que celui qu'ont offert les siècles du moyen 
âge, alors que la pensée catholique dominait en 

- souveraine sur tout homme et sur toute institution 
dans ces nations qui, sans parler du progrès maté- 
riel qui s’ajouta au cours des siècles postérieurs, 
s’élevèrent à des hauteurs inconnues des anciens en 
tout ce qui a trait à la dignification de la personne 
et de la société humaine. 


Notre patrie, l'Espagne, ne fut jamais inférieure 
à aucune d'elles, et notre cher pays n'’atteignit une 
si grande expansion, n'eut une culture si profonde 
et si splendide, ne vit ses institutions exercer leurs 
fonctions si pleinement et d’une façon si équili- 
brée, au suprême sommet de son prestige interna- 
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tional, que lorsque toute sa pensée, son sentiment 
et'sa vie étaient imprégnés du catholicisme. La déca- 
dence de la patrie n'a commencé que lorsque la 
pensée catholique s'est affaiblie chez nous, et 
lorsque, ainsi qu'il arrive dans les organismes 
appauvris, a élé injecté en nous un certain esprit 
exotique qui n’a fait que bouleverser la vie natio- 
nale et l’a presque anéantie, Douloureuses et humi- 
liantes furent les expériences du passé, mais plus xx 
que tout autre celle de la catastrophe actuelle, ; 

Nous n’ignorons pas qu'il y a des nations où le 
catholicisme s’est vu opprimé ; où l’on a considéré la 
religion catholique, et même la religion chrétienne _ 
en général, comme une institution dont l'origine, la 
doctrine, les verlus, ne sont pas compatibles avec une 
idée de patrie comportant une exaltation exagérée 


valeurs nationales. Il est déplorable qu’en plein 
xxe siècle on n’ait voulu ni constater ni reconnaître, 
dans le domaine de la philosophie et du dogme, la 
supériorité de l'esprit sur la matière, la transcen- 
dance du surnaturel sur toutes les valeurs de là terre 
quelles qu'elles soient. Si un jour,.chers diocésains, 
on vient vous dire un seul mot dépréciant l'Eglise 
et la doctrine catholique, en les comparant avec les 
valeurs les plus élevées de notre patrie, rejetez cette 
suggestion et metlez par-dessus l’amour même de la 
patrie qui est le plus noble de vos amours après 
celui de Dieu, l'amour de l'Eglise et du catholicisme 
qui nous a engendrés non pour la terre mais pour | 
le ciel. « Il faut, dit Léon XIII, aimer la patrie ter 
restre qui nous a donné la jouissance de celte vie 
mortelle ; mais il est nécessaire d'aimer l'Eglise de 
l'amour le plus ardent, parce que nous lui devons 
la vie immortelle de l'âme. Il est, en effet, rationnel 
de faire passer les biens de l'âme avant ceux du 
corps, les devoirs envers Dieu sont plus nécessaires 
que ceux envers les hommes. » (Sapientiae chris 
lianae.) DE. oh 
Catholicisme et patriotisme : Dieu et Patrie. Tels 
sont les deux grands noms dont la magie a soulevé 
l'Espagne pour la défense de son existence et des 
droits que lui confère l'histoire ; mais elle l’a fait 
avec une dignité, déjà reconnue par les anciens — 
pro aris et focis — et consacrée par nos héros et nos +4 
martyrs morts en pleine campagne, à la croisée des 


chemins ou sur les champs de bataille. - 
VI — Catholicisme et ordre politique in 


Parlons maintenant brièvement des avantages que, 
dans l’ordre polilique, le catholicisme apporte à la 
patrie. 

En définissant l'Etat nous avons dit qu’il est la 
Nation politiquement organisée. C'est un peuple 
constilué en vue des fins générales de toute patrie 
et des fins particulières de telle patrie, avec son 
régime et ses lois, ses mœurs et ses énergies maté- 
rielles et spirituelles, entièrement organisé par le 
Pouvoir public pour le bien de la communauté et 
des individüs dans l'ordre temporel et facilitant l’ob- 
tention des fins élernelles du ciloyen. 

Ne craignez pas, chers diocésains, que nous por- 
lions la faucille dans la moisson d'autrui en nous 
occupant un instant de politique. Ce dernier mot 
a pris un sens péjoratif, tragique parfois, quand il 
a signifié ces luttes intestines dans lesquelles l’am- 
bition déchaîne toutes les passions à l'assaut du 
pouvoir politique. Il y a alors falsification de la 
politique. « Chose honnête et grave » (Encyel. Cum 
multa), déclare Léon XIII en parlant de la poli- 
tique. Et c’est avec raison; d’abord parce que Ja 


de . CERN “ed PE 
STD, 


+ AD 


RS. 2 
a NS 


__ politique « science de: læ cité », « science civile. » 
_ (Polit. Prol.) comme l'appelle l’Angélique, a pour 
objet de procurer le bien commun des citoyens qui 
est le plus grand des biens désiré par les hommes. 
constitués en Société ; ensuite parce que les affaires 
de l'Etat dont s'occupe la politique sont parfois 
associées aux plus grands biens humains, N’avons- 
nous pas vu en Espagne, de nos jours, se pratiquer 
une politique qui à entraîné la plus effroyable 
catastrophe de notre hisloireP La politique peut 
_ toucher à Dieu et à ses autels ; elle peut porter ses 
- mains hardies et sacrilèges sur l'Eglise, ses lois, ses 
_ ministres, ses biens; diriger des coups mortels contre 
_- Ja famille ; elle peut opprimer un peuple au moyen 
__ de lois injustes, et, antihumaines, ou le lancer au 
_ nom de la liberté et de la démocratie dans la voie 
de là dissolution et de la mort. 
Mais ce. n’est pas, tout ; sans traiter ici de la. posi- 
_. tion des catholiques en, face de. la politique, disons 
_ que celle-ci, entendue, dans son sens le plus profond, 
ne peut se séparer de la religion. La raison en est. 
claire.: « La. fin immédiate de l'Etat est la perfection. 
extérieure, de la société, mais. une; perfection. d’une, 
_ nature telle qu’elle puisse aider la société à procurer, 
- le. bien suprême, » (TapaRELLI, Saggio, n° 815.) 
 « Le bien commun, en effet, n’est réalisé que dans 
_ une organisation de. la vie temporelle qui, loin 
d’éntraver, facilite plutôt la vie supérieure des 
hommes. » (Léon XIII, Encycl. Libertas.). « Si une 
_ société ne poursuit pas d'autre fin que les avantages 
extérieurs, l’abondance des richesses. et l’élégance de 
. la culture, si elle fait profession d’écarter Dieu de 
_ l’administration de la chose publique et de ne tenir 
_ ‘aucun compte de la morale, elle s'éloigne d’une 
façon très coupable de la, fin de son institution et 
des prescriptions de la nature, et il faut la juger 
bien plus comme une fausse imitation de la société 
_ que, comme une véritable société et communauté 
-  d’hommes. » (Léon XIII, Sapientiue christianae.) 
Cet enseignement montre le premier des biens que 
_ le catholicisme a fait à la patrie dans son régime 
_ politique. Nous voulons dire le caractère. essentielle- 
ment moral de la politique et par là même la tutelle 
que la religion doit exercer sur elle, 
Cette affirmation. paraîtra hardie, on, verra même 
_ * en elle l’occasion de conflits entre le catholicisme et 
la Patrie. Non, jamais, la vérité ne contredit la 
vérité. La politique tend: à la conquête du bien 
- commun, et comme il s’agit d'êtres raisonnables, on 
- ne conçoit pas un bien, encore moins le bien com- 
mun qui ne: soit: pas basé’ sur: la justice. et reste: 
séparé de la morale. « Ce qui est faux moralement, 
 … jamais ne sera juste politiquement », a dit un grand 
_ homme politique. Et saint Thomas, considère la 
politique: comme d’essence morale au point d'en faire 
l’objet d’une partie de l’Ethique (Ethic:, lee. I} 
Et du moment que la politique est intimement liée: 
à la morale, qui pourra nier que le catholicisme à sur 
la politique une immense supériorité ? L'Eglise est 
. la Maîtresse, instituée par Jésus-Christ, de la morale, 
de toute morale, dans la mesure où elle a reçu du 
Fils de Dieu la règle de vie. L’Evangile est rempli 
de prescriptions de morale relatives à la vie publique ; 
on peut en dire autant des Ecrits des Apôtres: qui 
contiennent les lignes éternelles de la morale appli- 
quées au régime des individus et aux peuples. Les 
Encycliques pontificalés, en particulier celles des 
cinquante dernières années, n’ont fait que -déve- 
lopper la semence de la morale sociale prêchée par 
Jésus-Christ et les Apôtres. 


Dieu veuille que la politique directrice des peuples 
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peuples. Assurément, l’Etat est appelé à 


: l'Etat, comme dans les sociétés païennes, qui s’érige: 


lumière que la doctrine catholique répand sur tout 
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modernes s'inspire des préceptes: de la: morale catho- 
lique! Elle servirait au bien commun, non aux pas- 
sions des accapareufs ; avec elle pour règle, PEtat | 
garantira le respect des droits de tous; elle influerait 
sur la ‘direction des activités individuelles et  collec- 
tives dans le sens de la justice envers Dieu et envers 
le prochain. Leur intelligence étant éclairée sur ce 
qu’on pourrait appeler la pensée politique de Dieu 
dans le régime de la société humaine, les dirigeants 
auraient une connaissance plus nette et plus profonde - 
du peuple, de ses besoins et de ses destinées ; ils 
posséderaient cette prudence chrétienne, le « senti- 
ment du Christ » (Nos autem sensum Christi habe- 
mus, L Cor: 1, 16), qui leur dicterait les règles 
opportunes à tout moment pour le bonheur temporel: 
des peuples, en leur. facilitant en même temps Pob- 
tention de leurs destinées éternelles. 
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En dehors de l’ordre moral proprement dit, le” 
catholicisme fait un grand bien à l’Elat dans ses. 
fonctions politiques. Si forte et si brillante est la 


l’homme qu’il est téméraire de s’en passer dans la 
science et. dans l’art très difficile de gouverner les 
réaliser ses 
fins seulement dans l’ordre naturel et temporel ;. 
mais dans un Etat catholique il y aura toujours des 
questions d’ordre naturel intimement liées, à l’ordre 
surnaturel ; et dans ce cas, l'Eglise, Maîtresse unique. 
dans cet ordre, éclairera les pouvoirs de l'Etat: sur les: 
points d’interférence, afin que, l’action, de tous, les: 
deux soit totale et en, harmonie. Et. même sans parler 
des questions appelées, mixtes, attendu. que la nature. 
humaine dépasse complètement l'ordre, naturel, Dieu, 
l’ayant: appelée à. des. destinées, supérieures, à. mesure: 
que. les civilisations s’'affinent davantage grâce. à la: 
spiritualisation de leurs facteurs, l'Etat recourra avec: 
grand profit à l'Eglise afin de, porter chacum de ses 
éléments à une: plus grande: hauteur, particulièrement 
la culture, et les mœurs, grâce à ses doctrines 
sublimes et; à la: clarté très: pure de sa loi. ve 

Le catholicisme fait: plus encore pour le régime: des” 
sociétés politiques ; il établit l'équilibre entre le pou- 
voir politique et le: peuple. Cet équilibre“constitue-le- 
grand problème pour la solution duquel les deux 
éléments ont eu tant de contestations. Tantôt c’est 
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en maître de tout et de tous, où en Tyran qui exerce « 
le pouvoir suivant ses caprices et son bon plaisir; 
tantôt c’est, comme de nos. jours, le peuple qui 
s’éprend follement de liberté et supprime dans une 
révolte politique tout bien social, Aujourd’hui même,, * 
tandis que dans quelques pays est restauréé la doc- 
trine. de. l'Etat avec. pouvoir, absolu, non limité, par 
la.morale.et par le droit, et érigé en source suprême. 
de. tout, droit, on, crée, dans d’autres. le mythe de la: 
souyeraineté. absolue. du. peuple ou l’on professe la, 
suppression, de. l'Etat: comme. étape, définitive de: 
l’évolution. sociale. 

Le catholicisme représente- l'équilibre: des: droits: 
entre le pouvoir et le peuple. « L'Eglise: s’opposei 
par sa doctrine. et! ses actes non seulement à la: 


licence révolutionnaire vers laquelle: les erreurs dur 


libéralisme et du socialisme déjà condamnées:par: 
elle entraînent la société humaine, maïs encore. à 
cette doctrine politique suivant: laquelle la cité, c’est- 
à-dire l'Etat, est d’une certaine façon sa propre fin 
dernière. D’où il suit que la cité, par une consé- 
quence nécessaire, en vient à méconnaître et à sup- 
primer les. droits privés ; résultat, cela se conçoit, 
aussi lamentable que funeste. » « On propage une 
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que ; une théorie suivant laquéllé la cité, e’est- 
-diré l’État, ést $a propré fin dérnière, et le citoyen 


- h’existe plus que pour l'Etat, doit lout appottér à 


l'Etat et se laïSser absorber entièrement par l'Etat. » 


(Pie XI, Alloc. éonsist., 28 déc. 1925 et 20 déc. 


1956.) 

En d'autres termes: ni l'Etât panthéiste, incar- 
naht la haute eultüre et la forcé à un dégré supé- 
riéur n’auräit le droit de dominer lés hommes, ni 
un peuple affaibli par la souveraine liberté indi- 
viduelle qui menacerait à chaque moment la Sécü- 
rité collective. Une autorité qui vietit de Dieu, quelle 


_ que soit la forme de régime qu'elle adopté, et üne 


obligation de consciénce — proper conscienliam — 
qui sourmielte la liberté individuelle à ce qui est 
légitimement ordonné, telle ést la formule catho- 
lique de l'équilibre. Autorité forte, de la part du 
pouvoir, adoucie par le sentiment de paternité qüi 
‘inspire et qui tend à procurer, comte le père de 
famille, le plus grand bien aux citoyens, et Ssou- 
mission, « comme aux ministrés de Diéu » 
(Rom. xim, 41) de la part dés sujets. Une auto- 
rité au service du péuple, et le petple au service 
de l'autorité, voilà la garantie de l'autorité, Ainsi 
les sacrifices d'en haut et d'en bas coïncident en ün 
point de férmeté surhumaine, Dieu, qui donne le 
pouvoir et prescrit l’obéissance. 

De cette façon seulemeñt est résolu le difficile 
ouvoir ét la 
liberté. « Une fois admis, en effet, le principe 
incontesté que l'autorité vient de Diéu, quelle que 
eoit la formé dé gouvernement, la raison reconnaît 
immédiatement aux uns le droit légitime de comi- 
mander et impose äux autres le dévoir corrélatif 
d'obéir. Et celte obéissañge ne peut portér préjudice 
à là dignité humaine, attendu Qué, à proprement 
parler, c'est à Dieu plus qu'aux hommes qu’on 
obéit, et Dieu réservé ses plus sévères jugèments 
à ceux qui gouvérnent, s'ils ne représentent pas 
l’autorité conforme au droit et à la justice. D’autre 
part, la libérté individuelle ne pourrait être suspècte 
à personné, car absolument inoffeñisive elle ne se 
départirait pas de ce qui est juste ét droit ét en 
harmonie avec la tranquillité publique. » (Léon XIII, 
Prüéelara grülulationis.) 


Dans un ordre d'idées à la fois plus général et 
plus profond, le catholicisme équilibre et garantit 
la constitution politique elle-même des Etats dans 


leurs rapports avec les autres et dans leur propre 


sein, car c'est lui qui instaure la justice et l'équi- 
libre dans le sentiment même de la Patrie. Le patrio- 
tisme, en effet, qui est une vertu morale dont la 
limite peut être le sacrifice de la vie elle-même, 
peut avoir des déviations et causer la ruine des 
peuples. Précisément les grands dangers auxquels 
sont exposés les peuples modernes et qui peuvent 
menacer jusqu’à notre civilisation séculaire, ou pro- 
voquer au moins de très graves bouleversements 
d'ordre international, découlent des altérations du 
patriotisme et du nationalisme. 

Parfois c’est l’exagération et même la divinisation 
de l'Etat qui bouleversent les fins du pouvoir poli- 
tique en faisant de lui le but suprême des activités 
de l’homme, lequel se voit absorbé par la force de 
l'Etat qui l’envahit tout entier, Ou bien c’est l’Etat- 
Dieu qui, au mépris de la justice internationale, car 
toute justice, peut 
aftenter à la vie des autres Etats. 

D’autres fois c'ést la falsification du concept de 
Nation qui peut donner liéu à des erreurs que dénon- 
cait lé Pontife actüél dans son Encyclique Divini 
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illius mayistri sut les exagérations de la force 
sique, où dé « ce nationalisme immodéré, ge 
d’injustices et de nombreuses iniquités », parce que 
ses partisans oublient « non seulement que tous les 
peuples, en tant qu'ils soht rnembres de la grande 
famille humaine univeñsellé, sont unis entre éüx 
par les liens de la paternité et que les autres 
peuples ont droit à la vie et à la prospérité, et qu'il 
n'est ni permis ni utilé de séparér l'imérêét de 
l'honnêteté » (Pré XI, Encyel. Ubi arcano [D: G., # 
t. 9, n° 181]); ou éncore de cet autre nationa- 
lisme qui s'insurge contre l'Etat et secoue la loi - : 
commune qui unissait dans la synthèse de la Patrie 
unique les divers peuples que la Providence et l'his- 
toire réduisirent à un dénominateur commum, 

La doctrine catholique; dans l’ordre national & 
international, prêche aux peuples la justice et la 
charité, même dans l’ordre politique, Une justice qui 
ne consent pas à fouler aux piéds lé droit qu'a tout 
peuple à la vie, ét qui trouve un ferme appui dans 
la charité de la fraternité internationale; une justice … 
et une charité qui, dans un même Etat, imposent le 
respect des liens découlant des faits et des principes 
légitimes qui, de divers peuples, forment une 
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Tout cela, chers diocésains = et t'est le plus 
grand bien que la doctrine catholique apporté aux 
sociétés politiques, — dominé et dirigé par le gramd 
principe dé l’Evangile, loi de la vié terrestre des indi 
vidus et des peuples : Unum neétessurium. Le mn MT 
suprême de la vie de l'individu et de la société est 
celui-ci : L'unique nécessité suprême de l’homme 
c’est d'attéindre sa fin dernière qui est là vision de 
Dieu dans le ciel. La société, la patrie, est un moyen 
d’y arriver, sinot elle constitue un obsfacle, elle ne 
remplit pas sa fin. De là société nous pouvons dire, 
Comitiée de l'individu, la parole de Jésus-Christ : 
« Qué sert à l’homme de gagner l’ünivers s'il perd 2 
son âme ? » (Matth. xvr, 26.) Les grands empires, 
la gloïre des armés, le prestige de la culture, le rés. 
pect international ne sont rien s'ils ne sont pas pour 
Dieu et pour élever les hommes vers Dieu. Bien 
plus : les peuples les plus glorieux, quand ils ont d 
exclu Dieu dé leur sein, et surtout s'ils ont renié 
Dieu, sont condamnés irrémédiablement à la ruine; 
l’histoire nous apprend que la décadence des nations 
commence au point inilial de leur apostasié de Dieu. 


C'est pourquoi l'Eglise, le catholicisme, est l'auxi- 
liaire politique le plus puissant de la patrie; même 
pour l'obtention du bien spirituel de la société. « La is 
fin de la politique, déclaré saint Thomas, est le bien # 
humain, c’est-à-dire la fin la meilleure concernant 
les choses humaines » (£th, 1, 1-2) ; l'autre fin 
suprême d'ordre surnaturel que poursuit l'Eglise ne 
pourrait s'opposer à celle fin, 

« À Diéu ce qui est à Dieu et à César ce qui est 
à César » : Ce grand principe régularisateur de la 
politique humaine, méconnu avant Jésus-Christ, 
indique les fins et les atlributions des deux sociétés 
ét dès deux pouvoirs, le spirituel et le temporel. 
Cépéndant le grand destin pour les peuples c'est que 
léurs activités ne se déroulent pas parallèles et sans 
contact, mais que, dans une mulwelle compréhension 
ét compénétraätion, sans sortir de la sphère assiÿnée 
én vertu d'un dessein divin, l'Eglise, mère des 
péuples, aidé l'Etat à réaliser le bonheur temporel 
dé sés sujèts, et que l'Etat, docile aux enseignements 
dé la doctrine catholique, concoure avec l'Eglise 
à bâtir ée que lé génie de Saint Augustin appelait Ja 


RIT Te 


650. 


rer PAT PR ol 
NX! ' ” L 


| Cité de Dieu, par opposition à la Cité du monde 
= (Benoit XV, disc. au Col, card. 24 déc. 1919). 


Il serait facile, très chers diocésains, de montrer, 
en jetant un coup d'œil sur l’histoire politique de 
l'Espagne, que les belles époques de son accroisse- 
ment et de son expansion coïncident avec les grands 
moments du catholicisme de notre patrie. Les Con- 
ciles de Tolède et l’unité nationale ; la Reconquête 
_ | let la vie chrétienne de notre peuple, les grands noms 
= de Ximénès, Isabelle la Catholique et Philippe 11; 
_- la conquête et la colonisation de l'Amérique avec ce 
grand monument de la pensée catholique de nos 
juristes qui s'appelle « Lois des Indes » ; la guerre 
de l’Indépendance et cette autre guerre contre le 
bolchevisme opposé diamétralement au catholicisme, 
_ lous ces faits sont comme la colonne vertébrale qui 
soutient l’histoire de la patrie; sa moelle est le 
catholicisme. Catholicisme et Patrie se sont donné 
un baiser séculaire sur la terre d'Espagne. 


VIE — Conclusion 


= Par bonheur pour nous, comme disait un penseur, 
_ « le caractère espagnol, fécondé par l'Eglise et aussi 
_ par des qualités natives spéciales, qu’elle a su déve- 
- lopper dans l'esprit de notre race, n’admet pas des 
croyances opposées à la croyance catholique ; toute 
autre croyance s’y dessèche et dépérit avant de pou- 
- voir prendre racine ». | 
fS — -En sera-t-il de même dans l'avenir? Il faut dire 
que l’on constate un recul indéniable de la Patrie en 
__ matière de foi et de vie chrétienne et que l'Espagne, 
_ bien que toujours enviée pour son catholicisme tra- 
_ ditionnel, a subi un fléchissement dans les hautes 
_ sphères de sa foi antique, laquelle à souffert un peu 
partout des conséquences terribles d’une déchristia- 
 nisalion systématique, raciale. Pouvons-nous, dans 
ces conditions, espérer une réaction religieuse qui 
rende au catholicisme la valeur patriotique qu'il eut 
. en d’autres temps ? 
_ Notre grand Donoso se posait, en son temps, la 
- n même question : « Une réaction religieuse est-elle 
… possible ? Possible, elle l’est, disait-il, mais est-elle 
probable ? » Et le philosophe répondait que non, 
car il n'avait jamais vu aucun peuple ayant perdu 
la foi qui fût revenu à elle. Mais nous croyons qu'il 
en va autrement et que, si le grand orateur eût vécu 
de nos jours, il se serait peut-être écrié: Adhuc fides 
in Israel. Il y a encore de la foi en Espagne; foi 
vive et profonde dans un grand secteur de pays et 
qui peut être le facteur décisif de notre régénération. 
Non seulement il y a la foi, mais encore ce qui 
peut-être n'existait pas du temps de Donoso, il y a 
la crainte de retomber dans notre immense détresse 
actuelle ; il y a, par conséquent, un désir ardent de 
réhabilitation sociale, dans tous les - domaines, 
quoique beaucoup ne voient pas dans le Catholi- 
cisme un facteur de ce renouveau; il y a surtout 
dans l’âme de milliers d'Espagnols le feu dévorant 
de l’apostolat qui leur fait dire : « Et quel est mon 
désir, sinon qu'il brûle P » (Luc. xn, 49.) Que 
veux-je, sinon que domine dans la Patrie la pensée 
du Christ, que le cœur de tout Espagnol soit en- 
flammé de son amour ? 

Certes, nous sommes effrayés du coup très rude 
porté au catholicisme dans notre Patrie ; nous 
sommes attrisiés de cet autre fait, indéniable, que 
peut-être l’âme nationale n’a pas suffisamment res- 
senti l’offense faite à Dieu en ces dernières années, 
en particulier cette privation des choses divines 
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dont notre peuple a souffert dans la moitié du pay 
nous sommes peinés à la pensée que, en ces te 


de faciles échanges entre nations, au moment où. 


notre pays était, comme il le devait, ouvert -aux. 
influences extérieures, il ait été victime d'infiltra- 
tions qui ont altéré ce trésor gardé par nous jus- 
qu’à présent aussi intact : la sincérité et la con- 
fession publique de notre foi, le maintien des 
traditions très vénérables qui en formaient l'appui, 
la sévérité de nos mœurs, le respect chrétien à 
l'égard de toute hiérarchie, cette noblesse qui 
n'émane que des peuples qui, durant des siècles, 
ont respiré une atmosphère saturée de l'esprit 
chrétien. 

Cependant, contre tout cela, nous comptons sur 
la restauration du catholicisme dans notre Patrie. 
Nous en avons l’assurance dans la volonté décidée 
du Chef de l'Etat qui, à plusieurs reprises, a 
affirmé que les exigences de notre histoire et ses 
convictions personnelles requièrent que ie catholi- 
cisme soit le nerf de l'Espagne future. Aujourd’hui 
même, en abrogeant la Loi sur les ‘Confessions et 
Congrégations, le Chef de l'Etat espagnol déclare: 


« Il est notoire que dans notre patrie il n’y a 


qu’une seule confession religieuse à qui les siècles 
ont donné un 
catholique, inspiratrice de son génie et de sa ira- 
dition. » On ne pouvait, en moins de mots, com- 
menter la vérité que nous avons voulu démontrer 
dans la présente Lettre pastorale : le Catholicisme 
et sa valeur dans le domaine de la patrie. La nôtre, 
l'Espagne, est ce qu'elle est grâce au catholicisme. 
« Les pouvoirs des’ Etats, nous disait il y a peu 


de mois notre Très Saint-Père, font aujourd’hui des 


peuples ce qu'ils veulent. » Rendons grâces à Dieu 
de ce qu'il veut faire de l'Espagne un peuple catho- 
lique, à commencer par les hautes sphères du 
pouvoir, s 

Nous en avons ensuite l’annonce dans la nou- 
velle législation de l'Etat qui, dans son ensemble, 
s'inspire de l'esprit catholique. Notre espoir est 
encore confirmé, chers diocésains,.par l'incontes- 
table renouveau religieux que nous avons observé 
dans la partie libérée de notre cher archidiocèse. 
Notre consolation est si grande que nous ne cessons 
d’en remercier Dieu, en le louant devant le monde, 
« pour l'édification de l'Eglise », ainsi qu'il est dit 
dans notre prière. Dieu veuille que partout la redou- 
table épreuve soit un stimulant qui pousse notre 
peuple vers Dieu. 


Nous espérons aussi que l'âme nationale se con- 
centrera en elle-même après la guerre et verra qu'il 
n'existe pas d’autre chemin menant à la restau- 
ration de notre patrie que le rétablissement de 


notre vieux catholicisme. Un peuple vaut ce que 


vaut son passé; celui-là renonce à vivre qui ne 
veut pas vivre de son passé. Une nation est une 
série de générations qui se donnent la main et se 
communiquent les unes aux autres l'esprit qui les 
a animées; la continuité cesse quand cesse l'unité 
d'esprit. Le pire malheur pour la patrie serait de 
croire que nous pouvons remplacer l'esprit du 
catholicisme par un autre. Si catholicisme et patrio- 
tisme n'ont fait pour ainsi dire qu’un en Espagne 
dans les siècles passés, « pour former son génie et 
sa tradition », ce serait un suicide de déclarer leur 
divorce. 


Nous espérons enfin, chers diocésains, que lorsque 
l’heure en sera venue, les milices d'Action catho- 
lique, obéissant à la consigne du Pontife romain, 
intimement unies à la hiérarchie à l’apostolat de 
laquelle ïls participent, entreprendront les con- 
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singulier relief, c’est la Religion 
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es pacifiques de l'après-guerre, qui ne peuvent 

’être la libération de la patrie tu mal et sa 
participation à tout bien, dans tous les domaines, 
en répandant et en intensifiant en elle le règne de 
_ Notre-Seigneur Jésus-Christ. < 


En attendant, pour terminer la présente leltre 
dont le but est de montrer que le catholicisme de 
_la patrie est la résultante de celui de chaque citoyen, 
_ je vous dirai avec l’Apôtre : « Renouvelez votre 
. esprit et votre mentalité. » (Eph. 1v, 23.) « Dé- 
_ pouillez le vieil homme et revêtez-vous du nouveau, 
. qui fut créé par Dieu dans la justice et la sainteté 
- de la vérité. » Profitez de ce saint temps de Carême 
_ pour faire l'examen de votre vie et pour la rétablir 
_ dans la voie du Christ là où vous verrez qu'elle 
_ s’en est écartée. 
-  Remettez le catholicisme en vous-mêmes et dans 
le milieu dans lequel vous vivez, C'est la seule 
_ chose qui puisse nous sauver dans la grande tribu- 
" lation que nous traversons. Ne craignez pas que ce 
« soit un remède anachronique. C’est le seul remède, 
- celui d'hier, celui d'aujourd'hui, celui de tous les 
- siècles: « Le seul, vous dirai-je avec le philosophe 
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A Versailles, le 10 mai 1932, M. Albert 
- Lebrun, président du Sénat, membre de 
l'Union républicaine, était élu au premier tour 
de scrutin président de la République, par 
633 voix contre 114 à M. Paul Faure, 12 à 
… M. Painlevé, 8 à M. Marcel Cachin et 10 à 
divers (1). 
Le 10 mars 1939, un décret de la présidence 
du Conseil portait (Journal Officiel, 12. 3. 39): 
« ART: 1”. — Le 5 avril 1939, le Sénat et la 
» Chambre des députés se réuniront en Assem- 
. blée nationale pour procéder à l’élection du 
président de la République. » 


Les candidats. 


Le 15 mars, M. Fernand Bouisson, député 
des Bouches-du-Rhône, ancien président de la 
Chambre (1927 à 1936), rendait visite à 
M. Jeanneney, président du Sénat. 

Le 20, M. Henri Queuille, sénateur radical 

-_ socialiste de la Corrèze, ministre de l’Agricul- 
ture, annonçait également qu’il serait candidat 
si MM. Jeanneney, Herriot et Daladier ne 
l’étaient pas et si M. A. Lebrun ne se repré- 
sentait pas. Le même jour on signalait comme 
probable la candidature de M. François Piétri, 
député de la Corse, républicain de gauche. Le 
23, M. Justin Godart, sénateur, ancien ministre, 
confirmait sa candidature éventuelle. Le 25, 


Le - () Cf. D.C., t. 27, n° 613, col, 1347-1355, 
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déjà cité, le seul à même de prouver qu'il possède “à. 


Élection du 15 président de la République 


la vraie solution de tous les 
religieux et sociaux. » Met 
Grâce à lui vous aurez une Patrie une, grande, 
libre, puisque ce triple adjectif nous plaît. Une, avec 
l'unité catholique, raison de toute notre histoire ; | 
grande, avec la grandeur de la pensée et de la vertu 
du Christ qui ont fait les peuples les plus grands de 
l’histoire universelle ; libre, « avec la liberté par ét 
laquelle le Christ nous a rendus libres » (Gal. 1v, 3), AS 
car en dehors du Christ il n’y a pas de véritable 
liberté. 
Et tout en espérant la paix des armes qui nous 
permette à tous de travailler de toutes nos forces 


problèmes politiques, 


Sy 


archevêque de Tolède. 


[Traduit par Taomas-v'Hosre.] 
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firment leur candidature le 27 ; M. Henri Roy, 
sénateur du Loiret, se prononce le 29 mars. 
Le 30, par une note officielle, la présidence 
de la Chambre communique que M. Herriot ne 
serait pas candidat, même s’il y avait plu- 
sieurs tours de scrutin, 
Le même jour, à 19 h. 15, au nom des divers =: 
groupes du Sénat, sauf les socialistes et les 


communistes, M. Jeanneney exprimait à … 
M. Albert Lebrun le désir de la Haute Assem- 
blée de le voir accepter le renouvellement Le 
de son mandat. A 20 heures, M. Herriot était 


reçu à son tour par le président de la Répu- 
blique et à l'issue de cette entrevue faisait 
remettre à la presse le communiqué suivant : 

« Le président de la Chambre a demandé 
à M. le président de la République une 
audience, qui lui a été aussitôt accordée. Il 
n’était pas en mesure, comme M. le ere ne 
du Sénat, de remettre au chef de l'Etat un 
texte délibéré, mais il a eu avec lui l’entre- 
tien le plus cordial et le plus confiant. » 

Le 3 avril, la présidence du Conseil con- 
firmait la nouvelle que M. Lebrun, « cédant 
aux nombreuses sollicitations dont il fait 
l’objet, accepte de laisser poser sa candida- 
ture mercredi, à Versailles ». 

Devant ce fait, successivement MM. Queuille, 
Piétri, Roy et Bouisson retiraient leur candi- 
dature. 
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V9 « Documentation Catholique » ——— | 
Le 4 avril, M. Justin Godart faisait da décla- Après la proclamation du résultat de l’élec- 


ration suivante (Temps, 5. 4. 39) : 


Je reste candidat à la présidence de la République 
pour les raisons suivantes : 

M. Albert Lebrun laisse poser sa candidature. Il 
me la pose pas. S’il avait affirmé, directement, qu'il 
avait conscience d’un devoir à accomplir, j'aurais 
réfléchi. 

Devant une volonté forte, surtout aujourd’hui, où 
telle chose est rare, je me serais sans doute incliné, 
mais sa volonté ne semble que subordonnée. 

Le renouvellement du mandat présidentiel ‘est 
contraire à l'esprit de la Constitution, S'y opposer, 
c’est rester fidèle à celle-ci et aux principes vitaux 


de la République. 


On fait valoir qu’une continuité est actuellement 
nécessaire, Mais le changement du président de la 
République n'implique nullement une modification 
gouvernementale, qui ne s’est jamais produite.dans 
cette circonstance, non plus qu'une possibilité de 
diminution des pouvoirs impartis, accidentellement, 
au gouvernement par les lois. 
= On éveille la crainte des événements extérieurs. 
Quels qu'ils soient, peuvent-ils être de nature à 
entraver le fonctionnement régulier de nos institu- 

tions sans que cela révèle, chez nous, un fléchisse- 
ment de la fierté et du sentiment de l’indépen- 
dance nationale ? 

Enfin, on nous place en présence d’une candi- 
dature doublement officielle, et par. la situation du 

= sortant, et par les déclarations du président du 

Conseil. C’est entreprendre sur la souveraineté de 

la nation représentée par ses deux Assemblées réu- 

nies, gardiennes des traditions et de l’avenir de la 

République. 


* 


Le 5 au matin, le groupe communiste déci- 
dait de voter pour M. Marcel Cachin, sénateur 


de la Seine; le groupe socialiste pour 
M. Albert Bedouce, député de la Haute- 
_ Garonne, 
| L'élection. 


À Vérsailles, le 5 avril, à 14 h. 15, le scrutin 
était ouvert et l’appel nominal des membres 
de l’Assemblée nationale, après tirage au sort, 

._ commençait par la lettre L. 
/ À 17 h. 20, M. Jeannéney donnait 


le résultat 
du dépouillement du scrutin : a" 


Nombre ‘de votanits....6,.sss..se.s 910 

Bulletins \blancs ou nuls..:.,:.., HA 6 

Suffrages exprimésis..4...s.tssss.. « 904 

Majorité absolue..,...,,.. ttes tes 5 408 
Oft obtenu : 

MM. Albert Lebrun........ 5o6 suffrages. 
Albert Bedouce:.,..... 15x — 
Marcel Cachin.....:.. jh — 
Edouard Herriot. :.... 53 — 
Justin :Godart,. 4.3. bo —— 
Fernand Bouisson..... 16 Can 
François Piétri.,.., L to) — 

Divers ...... RES Res LA = 


M. Jeanneney déclarait alors : 

€ M. Albert Lebrun ayant obtenu la majo- 
rité absolue des suffrages, je lé proclame pré- 
sident de la République française pour sept 
années, à partir du jour où préndra fin le 
mandat du président en exercice, c’est-à-dire 
à partir du 10 mai 1939. »' 
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| venait de vous renouveler votre haute magistrature, 
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tion et la clôture de la séance, le président de. 
l’Assemblée nationale se rendit, accompagné, 
de M. Edouard Daladïer, président du Conseil, ; 
au palais de l'Elysée, où il fit part au prési-. 
dent de la République du résultat du vote de 
l'Assemblée. 


s% 


PNA TE 


Remise du procès-verbal de l'Assemblée nationale. 


Le jeudi 6 avril 1939, à 11 heures, dans la 
grande salle des fêtes du palais de l'Elysée, 
ÎL. le président de l’Assemblée nationale, 
accompagné de MM. les membres du bureau « 
de l’Assemblée, a remis à M. le président de la 1 
République l’extrait du procès-verbal de la 
séance de l’Assemblée nationale du 5 avril” 
1939. 

M. le président du Conseil, entouré de 
MM. les membres du gouvernement et un cer- 
tain nombre de membres de l’Assemblée matio- « 
nale, assistaient à cette cérémonie. 
M. Jules Jeanneney a prononcé l’allocution 
suivante : 


ht 


Allocution de M. Jeanneney. 


MoNSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
Hier, en vous apportant le résultat du scrutin qui 


sue Mr Géhanae) Vemone) rangs. 


j'avais ajouté impatiemment mes félicitations et 
mes vœux. J’eus tort d'anticiper, puisque leur place 
se retrouve dans l'hommage plus solennel qui nous 
âssemble ce matin. Vous voudrez bien m'’excusèr . 
de cette récidive, Aussi bien ne soulignera-t-on jamais 
trop le sens profond de la manifestation qui se fit « 
hier à Versailles sur votre nom, et les espérances qui « 
ont été mises en elle. En maints points du monde, « 
la partie se joue présentement entre ceux qui sont 
ou se disent forts et ceux qui sont où se jugent 
faibles. A laisser les choses aller ainsi, il n’ÿ aurait 
bientôt plus de loi que celle de là force; il my 
aurait de récompense que pour les convoitises 
appuyées par là violence et faisant litière des enga- 
gements. | + 

Voici qu'heureusement monte en maïints pays, 
après la réprobation de pareilles mœurs, la conscience 
du péril qu'elles déploient et celle dés devoirs 
qu'elles imposent. Ces devoirs, la France les com- 
prend. Une crise récénte à montré que ses forces 
vives sont prêtes pour le jour où appel y sera fait. 
Elle reste pays de liberté comme d'idées généreuses. 
Elle veut conserver l'espérance d’une humanité 
fraternelle. Mais elle reste aussi la France de la 
Marne et de Verdun. 

Ces forces — dans un pays aussi divisé politique- 
ment que l’est le nôtre, eñ raison même de son 
culte de la liberté, — la tâche immense et magni- 
fique souvent s'impose de les rapprocher, regroupér … 
et entraîner: 

Nous sommes à un de ces moments, Ce ne serait 
même pas assez que le devoir de solidarité natio- 
nale soit ressenti par chacun de nous. Il faut que 
l’unité française se manifesté au monde. 

C’est la pensée qui, gouvernant là presqie tota- 
lité des groupes du Sénat, léur avait fait désirer 
ces jours derniers qu'aucune occasion ne soit perdüe 
d’attester cette unité et d’en trouver une dans la 
réunion de l’Assemblée nationale, Il ne s'agissait : 
pas moins d’attester la fidélité de notre attachement 
à nos desseins et aux hommes qui les servent bien. 

Au terme d’un septennat qui ñe fut pas seule- 
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uves, vous pouviez, Monsieur le président, vou- 
loir très légitimement le repos: la gratitude pu- 
_blique vous y eût suivi. 
_ Mais la France qui, aux heures-graves, requiert 
 l’abnégation de ses enfants, savait pouvoir la 
_requérir de son premier magistrat. 
_ Vous avez entendu sa voix. Soyez-en remercié. 
. En vous confiant à nouveau la fonction consti- 
. tutionnelle de haut arbitrage entre les partis, l'As- 
. semblée nationale mesurait aussi la puissance de 
_ ralliement que dégage une existence telle que la 
: vôtre, modèle de loyauté, de conscience scrupu- 
 leuse, de désintéressement, de dignité dans la vie 
_ familiale, ces vertus allant de pair avec votre patrio- 
_ fisme de Lorrain et votre foi en la démocratie. 
_ En vous remettant un extrait authentique de la 
| séance de l’Assemblée nationale, j'exprime tout. par- 
_ ticulièrement deux souhaits : 
_ Que votre magistrature nouvelle s'accomplisse 
_ dans le plein bonheur de votre foyer ; ” 
_ Que sa récompense puisse être aussi de voir les 
_ énergies françaises, lendues et unies pour le salut 
commun, gouverner à jamais notre: destin. 


| 


Adresse de M. E. Daladier. 


* M. Edouard Daladier a pris ensuite la 
parole : 


‘ 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


À l'heure où est remis, entre vos mains. l'acte 
authentique par lequel l’Assemblée nationale vous 
a élevé de nouveau à la plus haute magistrature de 
l'Etat, j'ai l'honneur de vous adresser les respec- 
tueuses félicitations du gouvernement. 

- Déjà, pendant sept années, au cours d’une période 
- particulièrement difficile de la vie de la France et 


4 


de. l’Europe, vous avez donné l'exemple d’un émou- 


_vant patriotisme, du plus noble souci du bien 
- public, et vous ayez été le guide impartial et éclairé 
- de la démocratie française. Arbitre loyal des partis 
politiques, vous n'avez songé qu’à la nation. 
Aujourd'hui, en raison de la gravité des circon- 
stances, vous avez renoncé par dévouement au pays 
à une retraite calme et tranquille. Répondant aux 
vœux de l'Assemblée nationale, interprète du sen- 
timent profond du peuple français, vous avez con- 
senti à eurer, au milieu des difficultés présentes, 
le chef de l'Etat français. 
Je suis: assuré de vous exprimer la reconnais- 
. sance: de notre patrie, Je suis certain aussi, les im- 
portants témoignages reçus dès ce matin le dé- 
montrent, des sentiments de respectueuse sympa- 
thie de tous les peuples amis de la France, qui 
. ont pu apprécier votre amour: de la paix dans la 
 Jiberté et dans l'honneur. 


Réponse de M. À. Lebrun. 
M. Albert Lebrun a répondu en ces termes : 


1 Mes ce PRÉSIDENTS, 


Je vous remercie dé vos félicitations et de vos 

_ vœux: J'y suis infiniment sensible et ne sais en 
quels. termes. vous. en, marquer ma gratitude, 

Sept: années se sont. écoulées depuis le jour où, 

encore sous le coup de l'émotion intense que cau- 

sait. à la France un abominable attentat, j'étais 

… appelé par la confiante bienveillance de mes pairs 

_ À la première magistrature de l'Etat, sept années 

souvent traversées de vicissitudes et d'’orages. Si 


_elles m'ont ménagé de douces et réconfortantes - 
- satisfactions, elles ne m'ont pas épargné non plus N 
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de conscience, de dévouement. FOR 


1920. 


les préoccupations et les soucis. RE 
J'ai le sentiment qu’en remplissant de mon mieux, 
avec foi et persévérance, ma lâche quotidienne, je 
suis resté- fidèle à la promesse que j'avais faite à 
Versailles le jour de mon élection d'apporter à son 
accomplissement tout ce qui élait en moi de volonté, 
Ces temps derniers, des amis connus ou inconnus,  … 
dont les messages me parvenaient de tous les points 
du pays, me priaient de rester à mon poste et de 
laisser prolonger le mandat qui m'avait été confié 
en 1932. Tout récemment, plusieurs groupes \ 
Parlement, dans des démarches rendues publiques, 
m'adressaient, la, même demande, Es 
Ce n'est pas sans hésitation que j'ai fini par mer 
à ces instances désintéressées, à ces appels au devoir 
et que: j'ai: accepté de continuer à remplir la mis- 
sion pour laquelle on voulait bien me faire con- 
fiance, Si je l'ai fait, c'est qu'après mûre réflexion 
j'ai pensé, appuyé sur des avis autorisés, qu'en 
raison de la situation présente et devant un: horizon 
international non encore dégagé de ses nuages, il FR 
fallait donner à l'Europe troublée, travaillée par 
tant de forces contraires, l’image d’une France 
unie, résolue et forte, ayant le souci de la conti 
nuité, et. de. la. stabilité. 2 
Puis-je avoir l'espoir que mon maintien à l'Elysée 
favorise un tel dessein ? Je. laisse aux personnalités 
dont, les conseils. ont. inspiré ma détermination % re à 
soin d’en décider. À er 
Voilà pourquoi je n’ai pas repris dès aujourd'hui 
ma place. dans le rang, ce que j’eusse: fait, si je 
n'avais obéi qu’à mon sentiment intime, 
Pour l'instant, je veux vous assurer que, tou- 
jours fidèle aux engagements. pris naguère à Ver 
sailles, vis-à-vis de vous et du. pays, je continuerai, 
au-dessus des querelles de partis où je ne veux 
discerner que le sentiment commun d’émulation qui 
peut les provoquer, dans le respect du rôle que me 
dicte la loi constitutionnelle, avec l'accord moral 
de la, nation unie à ses élus,: je continuerai, dis-je, 
en fils dévoué et fervent de la République et de la 
patrie, à remplir le mandat que vient de me renou- 
veler l’Assemblée nationale, dans un sentiment de 
confiance qui lui vaut toute ma reconnaissance. 


ju 


Les membres de la presse ont été admis à 
présenter leurs hommages, et M. Charles RAS 
Morice a Iu une adresse, Après l'en avoir 4 
remercié, M. le président de la République a 
reçu les félicitations des personnalités pré- 4 
sentes. | Le 


Voici la liste des quatorze présidents de la 
République française 


Turens : 31 août 1871-24, mai 1878. à 
Mac-Manon : 24 mai 1873-30 janvier 1879. É 
Jures Gniévyx : 30 janvier 1879-2. décembre 18837. ; 
Sant Carnor : 3% décembre 1887-25 juin 1894. 

Casimir PéRiEnr : 27 juin 1804-15 janvier 18954 

Féux Faure : 17 janvier 1805-16 février. 1899, 

Emne Louger : 18 février -1899-17 février 1006. 
AnMmanD FarcièREs ::18 février. 1906-17 février r9r3: 
Raymonn Pomncané : 18 février 1918-17 février 1920: 

Pauz Descranez : 18 février 1920-20 septembre 
ALEXANDRE MiLLERAND : »3 septembre 1920-12 juin 
1924. ; 

Eu DouMERGUE : 13, juin 1924-12 juin 1991. 
Paurz, Doumer : 13 juin 1931:6 mai 1932. 
ALBERT LEBRUN : 10 Mai 1932-9 Mai 1939: 


_ LOIS DU 14 MARS 1939 


Loi portant modification à la loi du 31 mars 1928 
{ relative au recrutement de l’armée, 


_ AnmT. 19%. — 1° Les 2°, 3° et 4° alinéas de l’ar- 
tiele 49 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
_ de l’armée (1), complété par l’article 2 de la loi du 
- 24 juin 1931 (2), sont abrogés et remplacés par les 
- suivants : 
_« Les sous-officiers et hommes de troupe des 
réserves sont assujettis à prendre part, au cours de 
leur séjour dans la disponibilité, dans la première 
réserve et dans la deuxième réserve, à des périodes 
__ d'exercices dont le nombre et la durée sont fixés par 
le ministre de la Guerre, sans que leur durée totale 
puisse excéder dix semaines. 
_: __ » La durée de chaque période ne pourra être supé- 
rieure à vingt et un jours » ; 
a 2° Le huitième alinéa du même article est abrogé ; 
_ 3° Le ro° alinéa du même article est abrogé et 
__ remplacé par le suivant : - 
e « Sont. dispensés des trois dernières semaines 
_ d’exercices les sapeurs-pompiers qui ont contracté 
_ un engagement de cinq ans dans un corps réguliè- 
6 rement constitué » ; 
_ 4° Le 13° alinéa du même article est abrogé et 
remplacé par le suivant : 

« Les militaires de la disponibilité et des réserves 
convoqués à une période d'exercices ne peuvent 
obtenir aucun ajournement, sauf cas de force 

* majeure düment justifié ; les bénéficiaires d’ajour- 
nement sont rappelés pour une période similaire, soit 
l’année suivante, soit deux ans après » ; 

5° Il est ajouté un dernier alinéa ainsi conçu : 

« Lorsqu'un salarié, convoqué pour une période 
obligatoire, fait connaître à son employeur son 
désir de bénéficier, durant cetle période, des congés 
payés,.-il ne pourra être fait obstacle à ce désir. » 

ART. 2. — Il est ajouté à la loi du 3r mars 1928 
sur le recrutement de l’armée un article 49 bis, 
ainsi conçu : 

« Indépendamment de leurs périodes d'exercices 
obligatoires ou volontaires, les officiers de réserve de 
la disponibilité et de la première réserve, d’une part, 
les sous-officiers de réserve de la disponibilité et des 
douze premières classes de la réserve, d'autre part, 
sont astreints à la fréquentation des écoles de per- 
fectionnement destinées à les préparer à leurs fonc- 
tions de mobilisation. 

» La fréquentation des écoles de perfectionnement 
comporte annuellement en principe l'assistance à 
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douze séances d'instruction d'une demi-journée 
chacune. 

» Tout ou partie de ces séances pourront être 
bloquées. 


(x) Cf. D. C., t. 20, col. 606. 
(2) 1bid., t. 26, col. 730. 


LÉGISLATION ET JURISPRUDEN 


. Recrutement de l’armée 


» Le défaut de fréquentation pourra entrainer la. 


convocation à une période d’exercices, venant en sus 


des périodes prévues à l’article 49, et dont la durée 


sera d’un nombre de jours égal au nombre des séances 
auxquelles les intéressés n’auront pas assisté. 
» Un décret fixera les modalités d'application du 


présent article, et notamment celles concernant les . 


convocations aux séances des écoles de perfectionne- 


ment, les exemptions possibles, les indemnités et. 
avantages aux inléressés, et les garanties dont ils. 


jouiront à l’égard de leurs employeurs. » 
ART. 3. — L'article 77 de la loi du 31 mars 1928 


sur le recrutement de l’armée est abrogé et remplacé . 


par le suivant : 
« Les mililaires non officiers ayant accompli au 


moins cinq ans de service ne sont astreinis à accom- . 


plir que quatre semaines d'exercices. » 

AxT. 4. — Le 4° alinéa de l’article 105 de la loi 
du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée est 
complété ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, celte disposition ne s'applique pas aux 


réservistes affectés aux formations de la défense 
anliaérienne, » 
ART. 5. — Il est ouvert au ministre de la Défense 


nationale et de la Guerre, au titre du budget général 
de l'exercice 1939, en addition aux crédits alloués 


tant par la loi de finances du 31 décembre 1938 que . 


par des lois spéciales, un crédit de 60 000 000 de 
francs (soixante millions de franes) au titre du 
chapitre 53 du budget de la guerre, intitulé : « Ins- 
truction générale de l’armée et exercices ‘tech- 
niques ». eh 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources 
générales du budget de l'exercice 1939: ; 


y 
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Loi portant modification de l’article 59 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée. 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 59 de la loi du 
3r mars 1928 sur le recrutement de l’armée est 
complété ainsi qu'il suit : 


« Tout homme du service auxiliaire, présent sous 


les drapeaux, pourra être présenté d'office devant 


une Commission de réforme et, s’il y a été reconnu 
apte, être versé ou reversé dans le service armé par 
décision de cette Commission. » 


III 
Loi portant modification de l’article 42 de la loi du 


DRRERCTTETETER ET EEE EEE SSP CCE EST 


MT Le 


8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des :4 


réserves de l’armée de terre, 


ARTICLE UNIQUE. — Le 1% alinéa de l’article 4a de 
la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres 
des réserves de l’armée de terre (x) est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 


« Le ministre de la Guerre pourra autoriser ceux 


(x) Cf. D. C., t. 13, col. 980. 


Lu. 


| 


es of! cié de réserve (armes ou services) qui en 
aient la demande à servir en situation d'activité 
_ pendant une durée minimum de six mois et maxi- 


_  mum de huit années au total. » 


n° L = 


IV 


Loi ayant pour objet de proroger les dispositions de 


LS la loi du 17 mars 1936. 
D. É 
RE AnT. 1%. — Les dispositions de l’article 1° et 


- de l'article 2 de la loi du 17 mars 1936, modifiée 
par la loi du 19 juin 1937, seront étendues aux 


_ contingents ou fractions de contingent incorporés 


au cours de l’année 1940 et des années ultérieures. 
ART. 2. — Au cours de l'application de la pré- 
sente loi, le ministre de la Défense nationale et de 


du contingent et de son classement ultérieur dans 


la disponibilité et les réserves. 3 
Ant. 3. — Dans la mesure où les circonstances 
le permettront, le ministre de la Défense nationale 
et de la Guerre est autorisé à libérer, par antici- 
pation, certaines catégories de militaires maintenus 
sous les drapeaux en application de l'article LEUR 
ci-dessus. EUR 
Cette libération portera, et dans l’ordre de priorité 
indiqué ci-après, sur: 241480 
Les soldats mariés (ou weufs) pères de famille; 
Les fils aînés des familles de cinq enfants au 
moins ; : AL CES 
Les fils de militaires morts pour la France, 4e 
AnT. 4. — Le ministre de la Défense nationale 
et de la Guerre est autorisé à procéder aux aména- 
gements d'effectifs et aux mesures de réorganisation 


2 
dr 


, 


* la Guerre pourra organiser le retour progressif à | rendues nécessaires par l'application des articles qui 
. l'incorporation à l’âge de vingt et un ans et incor- | précèdent. AU E “Te 
 porer les hommes appelés annuellement à l’époque Arr. 5. — Les dispositions de la présente loi sont 
- qui sera jugée la plus favorable. Il pourra modifier, | applicables en Algérie, ainsi que dans les colonies) “2 
“ en conséquence, les conditions de recensement, de | pays de protectorat et territoires sous mandat. | "RE 
4 revision, de formation, de fractionnement et d'appel [Journal Ofjiciel, 16. 3. 39.] 8 
Le RE RS RE L 
e _e e L_1 x 
* Informations militaires 
2 
Re Ày 
: , (4) uence, d'interdire d'une manière générale et … #4 
F Décret du 20 mars 1939 Seite la divulgation, la diffusion, le” publication. a 
} pes : À ou la reproduction des informations militaires de 
ë Rapport au président de la République. toute nature qui n'auront pas été rendues publiques 
s x : D ue vin 1056, par le gouvernement. Cette interdiction sera sanc- 
s É d tionnée, au point de vue pénal, par les peines portées 
MoxsiEUR LE PRÉSIDENT, à l’article 12 de Ja loi du 26 janvier 1934 et, dans 
È Dans les pays qui nous environnent, les rensei- | Îles cas où il sera urgent d'arrêter la diffusion de 
__ gnements mililaires de toute nature sont maintenus | l'information, par Ja saisie préventive des écrits où 
- rigoureusement secrets, quelle que soit leur impor. | imprimés qui la répandent. Les sanctions adminis- 
tance, et il n'est permis à la presse de publier | tralives prévues par les lois et règlements, et notam- 
aucune information à leur égard. ment le retrait d'autorisation en matière de radio. 
La même règle n'existe pas chez nous. Certes, la | diffusion, seront également applicables. «308 
loi du 26 janvier 1934 sur l’espionnage (2) et le Ces mesures s'inspirent du seul souci de la défense M: 
décret-loi du 17 juin 1938, qui l’a modifiée et com- nationale et ne portent aucune atteinte à la liberté « 
plétée, interdisent, sous des sanctions pénales, la | de la presse. Il s’agit seulement d'empêcher que 
divulgation des renseignements secrets d'ordre mili- des informations, publiées de bonne foi, ne faci- 
taire ct des faits se rattachant à des instances en | lilent la tâche des services de renseignéments étran- " 
cours en matière d'espionnage. Mais, dans la pra- | gers. Nous connaissons trop l'esprit de patriotisme ke 
tique, cette interdiction n'est pas toujours respectée jui anime les organes chargés d'informer l'opinion f 
et on hésite parfois à intenter des poursuites contre | pour douter qu'ils n'accucillent, dans l'esprit qui 
des informateurs qui peuvent avoir agi de bonne l'aura dictée, l'interdiction que d'impérieuses néces- 7 
" foi, dans l'ignorance du dommage qu'ils causaient | cité nous obligent à formuler, | h 
4 ar la divulgation commise. L Ù 
è Pour the fin à un état de chose qui place notre k Texte du décret. | :% 
pays en état d’infériorité grave à l'égard de nos Ant, 1%, — A dater du 22 mars 1939, il est inter- 
voisins, au point de vue du mainiien du secret mili- | Git de divulguer, de diffuser, de publier ou de repro- 
taire, et pour éviter toute difficulté dans l’applica- | Guire, par un moyen et sous une forme quelconque, 
tion des règles déjà édictées, nous vous proposons | je informations militaires de toute nature, non reñ- 
de re Len PE Por HET À. 2 bar dues publiques par le gouvernement, qui concernent * 
men r la loi du 1 8 < £ : Vai 
ir pr sous les Ace Pa 2 l'interdiction 1 ni carre ar ch deniio ï ne 
que l’article 12 de la loi du 26 janvier 1934 for- | ja défense passive, les matériels qu'elles étudient, 
mule dans certains cas particuliers. Poursuivant commandent ou utilisent, les procédés qu’elles em- 
. l'effort entrepris par cette loi et par le décret-loi du ploient, les fabrications et approvisionnements qu'elles 
* 17 juin 1938, nous vous proposons, en consé- effectuent en territoire français. 
6 Ant. 2. — Ceux qui divulguent, diffusent, publient 
…. (x) « Décret relatif aux informations militaires » (J. O., | Ou reproduisent les informations visées à l'article 
D ar.-3. 39). précédent et ceux qui leur en fournissent les moyens 
20 sont punis des peines portées par l’article 12 de 


à @) Cf. D. C., t. 3x, col. 832. 
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plus fortes qu’ils peuvent encourir par application 
+ des autres dispositions de la loi et du décret-loi. du 
17 juin 1938 sur l’espionnage, ni des sanctions admi- 
nisiratives prévues par les lois et règlements em 
vigueur. AL 
. À titre préventif et s’il y a urgence à éviter la 
_ diffusion de l'information, il peut être procédé à 
la saisie administrative des écrits ou imprimés qui 
_ la publient ou la reproduisent. 
Arr. 3. — L'interdiction formulée à l’article 1° 
peut être levée ou suspendue par décret pris sur le 


De. “= +4 TRE , L'us A Er Lip: CRÉÉE MES, 
« Documentation Catholique » ——————— 


la loi du 26 janvier r934 sans préjudice des: peines 


“sapport du président du Conseil, ministre de la | 


_ Ja Défense nationale et de la Guerre, le: garde des 


Sceaux, ministre de. la Justice, le ministre de: VEn- 
térieur, le ministre de: la Marine et le minisire: 
de l'Air sont chargés de l'exécution: du présent 


. décret, qui sera publié au Journal Officiel et soumis 


à la ratification des Chambres dans les conditions 


| fixées par la loi du 19 mars 1989. 


Arr: 5. — Le présent décret est applicable: à l’Al- 


| gérie, aux colonies et aux territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 20 mars 1939. 
A2BERT LEBRUN, 
[Ce décret est contresigné par MM. Erouarn. DALADIER,. 


he Gr 7 pute RCE 


président du Conseil, min. Défense nationale et Guerre ; 
Pauc MAncHAnDEAU, garde des Sceaux, min. Justice ; 
Azeerr Sarraur, min: Intérieur ; GC. CamPincmr, min. 
| Marine; Guy La Cmamgre, min. Air] 


Défense nationale et de la Guerre, et du garde des 
_ Sceaux, ministre dé l& Justice. a 
Ant. 4. — Le président du Conseil, ministre de 


nées 


s- 


= 


DE 


_ Prolongation de la scolarité 


+ 


DD du 47 février 1939 ” 


1 


eh Sud rm te RE dÉRre <e 


rang à 


et, le cas échéant, de poursuivre, conformément 
aux disposilions modifiées de la loi du 28 mars 
1882, les tentatives d'infractions à la loi sur l’obli- 


Rapport au président de la République. 


Depuis le vote des lois des 9 et 11 août 1936 sur 
_ + Ja prolongation de l'obligation scolaire, de nom- 

reuses mesures. ont été prises pour organiser à 
Classe de fin d'études primaires. 

_ Des classes spéciales ont été créées et pourvue 
de. titulaires, des horaires et des programmer ont 
été adoptés non seulement dans les centres urbains, 
mais également dans les communes rurales, et les 
 réultats obtenus sont des plus satisfaisants. Le mo- 
ment paraît donc venu de rendre applicables sur 
l’ensemble du territoire les lois des get r1 août 
É1090.; 

yet Texte du décret. 


ARYICLE PREMIER. — Dans chaque département, le 
_ préfet arrête, sur la proposition de l'inspecteur 
 d'Académie, la liste des communes où l’état des 


locaux scolaires et l’organisation pédagogique per- 


mettent l’application, des lois des 9 et 11 août 
1936 (2) sur la prolongation de l'obligation scolaire. 

ART. 2. — Les parents qui entendent user de la 
faculté qui leur est laissée d’instruire leurs enfants 
dans la famille doivent en faire la déclaration au 
maire de la commune de leur résidence. 

Lorsqu'il est fait usage de cette faculté au début 
de la scolarité, la déclaration doit être souscrite 
dans la première quinzaine du trimestre scolaire 
qui suit la date à laquelle l’enfant atteint l’âge de 
six ans. 

En. cours de scolarité, cette déclaration doit être 
effectuée dans la quinzaine qui suit le retrait de 
l’enfant de l'école, 

Ant. 3. — La déclaration prévue à l’article pré- 
cédent doit énoncer les moyens que les parents 
entendent mettre en œuvre pour donner à leurs 
enfants l'instruction dans la famille. 

Avis en est donné à l'inspecteur de l’enseigne- 
ment primaire, chargé d'en vérifier le bien-fondé 


(1) J. O., 2h: n 39 
(2). Cf. D. C., t. 36, col: 585 et 566. 


| galion de j’instruction primaire. 


ART. 4. — Les dispenses de scolarité sollicitées 
en faveur d'enfants placés dans des établissements 
où ne sont employés que les membres de la famille 
(loi du 9 août 1936, art. 2) sont accordées par 
l'inspecteur de l’enseignement primaire, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 5 (dernier alinéa), 
de la loi du 28 mars 1882 modifiée. 4 

Les autres dispenses de ‘scolarité, notamment 
celles qui sont sollicitées en faveur d'enfants âgés 
de 13 ans ou pourvus du certificat d’études pri- 
maires élémentaires, qui sont élèves. des ateliers- 
écoles où dés cours professionnels publics ou privés. 
(loi du 28 mars 1882, art. 5 modifié), sont accordées 


| par l'inspecteur d’Académie après examen du pro- 
. | gramme d’enseignément général en vigueur dans 


ces établissements. F % 
ART. 6. — Lorsque le relevé trimestriel prévu 


| par l’article 10 modifié de la loi du 28 mars r882 


indiquera pour un même élève une moyenne par 
mois de quatre absences non motivées, l’inspecteur 
de, l’enseignement primaire pourra s'adresser direc- 
tement au juge dé paix du ressort pour lui 
demander de signifier aux parents délinquants les 
peines auxquelles ils s’exposent en cas de récidive 


et de leur adresser, le cas échéant, l’avertissement 


sans frais prévu par la loi. 

ART. 6. — Dans les cas de récidive prévus par 
l'article 13 de la Joi du 58 mars 1882 modifiée, 
l'inspecteur de l’enseignement primaire saisira le 
minisière public auquel appartient l'exercice dé 
l’action publique. : 

AnT. 7. — Des bourses d'entretien peuvent être : 


accordées dans la limite dés crédits inscrits au 


budget aux enfants d'âge scolaire dont Îa fréquen- 
talion aura été satisfaisante, 


Ces bourses sont attribuées au début de chaque 
année scolaire, sur la proposition de l'inspecteur 
d’Académie. 

Fait à Paris, le 17 février 19309. - 

ALBERT LEBrun. 


[Ce décret est contresigné par M. Jean Zay, min. Edu- 
cation nationale.] \ 
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 Mandement de l’évêque de Liége 


Les erreurs du racisme et du nationalsocialisme! 


Le 19 mars 1939, S. Exc. Mgr Kerkhofs, 
évêque de Liége, a adressé à ses diocésains 
des cantons recouvrés d’'Eupen, Malmédy et 
Saint-Vith, un mandement dans lequel il dé- 
.nonce « l’hérésie extrêmement dangereuse » 
du racisme et condamne les tendances de la 
doctrine nationalsocialiste. 

_ L’évêque déplore que ces erreurs aient 
trouvé écho dans la population et dans la 
presse catholique ; il rappelle la condamna- 
tion claire et non équivoque du racisme par 
Pie XI, et trace la ligne de conduite 
que doivent suivre les catholiques belges. 

Nous reproduisons intégralement ce docu- 
ment épiscopal (Libre Belgique, 28 mars 1939). 


A Nos cHERS DIOCÉSAINS 
D’'Eurenx-Mazmény-Samr-Virn. 


Le Christ souffrant, dont les âmes vraiment chré- 
tiennes revivent avec un recueillement et une piété 
particulières, surtout en ces dernières semaines, à 
proclamé sans erainte devant le juge païen Pilate 
sa haute Royauté: « Oui, je suis un Roi. Je suis 
venu dans le monde pour rendre témoignage de 
la Vérité », et à ses apôtres, fort de cette royauté 
divine, il donna l’ordre: « Comme mon Père m'a 
envoyé, ainsi je vous envoie. Allez et enseignez 
toutes les nations. » 


Des hérésies « extrêmement dangereuses ». 


Comme successeur des apôtres sur le Siège aposto- 
lique de Liége, dans le souci de Pasteur et la royauté 
le Saint-Père Nous a confiée en l’an 1925, Nous 
os trouvons aujourd’hui devant le devoir et l’obli- 
gation sévère de vous rappeler cette Vérité et celle 
doctrine, puisqu’en ces derniers temps des hérésies 
extrêmement dangereuses sont répandues parmi 
vous, qui ont, hélas! trouvé écho en différents lieux. 
Lés dangers qui vous menacent sont d'autant plus 
ands que diverses idées contraires à la foi sont 
dejà acceptées et répandues par des catholiques et 
des publications catholiques pour servir les aspi- 
rations du « Volksium », 

Contre de pareilles tentatives, votre évêque a 
dû sévir déjà en d’autres régions de son diocèse, Il 
a dû montrer l’unique vrai chemin. C'est ainsi 
ue l'expérience personnelle s'unit à sa mission 
Aittre, 

Un fidèle “attachement * votre évêque vous faci- 
litera, Nous l'espérons, de le suivre dans cette voie 
comme votre Maître envoyé par Dieu. Le salut de 
vos âmes, le salut des âmes de vos enfants, le 
suprême €t le plus sacré héritage de vos pères, la foi 
catholique, est en ce moment gravement menacé 
dans votre contrée et cela par la doctrine du racisme, 
condamnée sévèrement par le Saint-Père, avec toutes 
‘ses conséquences contraires à la foi et aux bonnes 
mœurs. 
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Le danger des idées nationalsocialistes et raciques. 


e 
Vos prêtres, les nouveaux comme les anciens 
Belges, ont souvent insisté avec autant de franchise 
que de compréhension de vos intérêts linguistiques 
et nationaux, sur le danger des idées national 
socialistes, qui sont inspirées par la chimère racique. 
Comme les propagateurs de cette hérésie ne lassent 
pas leur activité mais portent au contraire publique- 
ment leurs idées fausses dans le peuple catholique, il 
est de notre devoir d’évêque de soutenir ceux qui 
ont la charge de vos âmes et tous les fidèles dans + 
la vraie foi. En conséquence, Nous rappelons tout 
d’abord la condamnation claire et non équivoque de 
la doctrine racique actuelle que feu le Pape Pie XI 
proclama dans de nombreux discours et publications 
mais en- particulier dans son Encyclique adressée tout 
spécialement à l’épiscopat allemand : Mit brennender 
sorge (x). + 91 
Dans son sermon de l’Epiphanie, devenu célèbre, 
l’évêque de Crémone en Italie a concentré en peu de 
mois les causes de cette condamnation et souligné 
avec une clarté remarquable le point de vue M + \ 
lique en disant: “ 


La condamnation de la chimère racique allemande  ” 
intervient parce qu'il s'agit d'un système propre- 
ment religieux-philosophique qui nie en principe la 
foi catholique et la civilisation chrétienne. Ce sys- 
tème matérialiste voil dans le sang les causes ini- 
tiales dirigeantes pour la vie spirituelle. Il nie tout 
ordre surnaturel, l'unilé d'origine de la race 
humaine, le péché originel, la Rédemption et la di 
vinité du Christ. Il nie l'existence d’un Dieu per- 
sonnel et la fondation de l'Eglise el ne conçoit 
l’immortlalilé que dans la survivance racique du sang 
dans les généralions qui se suivent. 


Le 
rh: 


À la place de Dieu, ils placent le sang ; le sang 
est divinisé. Chers diocésains! Bien des chrétiens ne 
voient pas que de la condamnation de cette doctrine 
racique résultent nécessairement la condamnation de 
toutes les conséquences erronnées qui en découlent et 
qui se basent sur elle. Ici Nous devons parler plus 
clairement, si notre lettre épiscopale doit remplir 
son but de mise en garde et d’éclaircissement, 

La folie racique a tout d’abord donné un nouvel 
élan plein de danger au laïcisme déjà condamné 
antérieurement, au nationalisme exagéré et à Ja 1 
doctrine de l'omnipotence tolale et absolue de l'Etat. | 

En face de tout cela nous ne voulons retenir qu'un J 
fait qui fut invoqué récemment par les évêques 
ttre collective pour la défense 
spirituelle de leur pays : 

La personne humaine dépend de Dieu, de Lui 
elle a reçu ses droits inviolables et inaliénables… 

La queslion d’appartenir à la race el au sang est 
chose secondaire. 


(x) Cf. D, C., t. 37, n°5 837-838. — Sous-titres et note 
sont de la Documentation Catholique. 
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_ « Documentat 


ï La ligne de conduite | des catholiques belges. 


Vous comprendrez, dès lors, ce que doit être la 
_ ligne de conduite absolue pour notre population 
_ croyante dans le classement des valeurs. Au premier 
rang se place votre foi catholique, son activité, sa 
propagation, sa défense, dans la vie privée comme 
dans la vie publique, votre culte à l’intérieur et 
_ à l'extérieur de l’église, l'éducation et la garde des 
enfants ainsi que de la jeunesse adulte et certes pas 
en dernier lieu la sainteté du mariage et de la famille. 
Mais tout cela, le nationalsocialisme veut le bannir 
de la vie privée et publique comme idée philoso- 
phique. Ce fut récemment pour volre évêque un 
coup au cœur lorsqu'il devait lire dans vos journaux, 
dans des journaux catholiques, un appel électoral qui 
_ n'eut pas un seul mot pour les droits les plus élevés 
_ de Dieu, de la sainte Église et de la foi catholique 

_ millénaire de votre région. 
Mais celui qui élabore un programme politique et 
de « Volkstum » pour une population catholique a le 
devoir de dire expressément sur quelle base philoso- 
phique ce programme repose, sur une idée catholique 
ou néo-paienne, Et lorsque dans ce même appel on 
. demande les voix des catholiques pour des « hommes 
qui sont sang de notre sang », lorsque les publica- 
Lions étrangères sont distribuées en masse parmi 
notre population, et que récemment même une 
feuille destinée à la jeunesse, éditée à Eupen, prêche 
_ Je nationalsocialisme intégral, lorsque vos journaux 
ne reproduisent même pas les directives du Pape et 
des évêques concernant ces questions décisives, mais 
_ participent plus ou moins à ce grand complot de 
_ silence, alors votre évêque doit reconnaître que chez 
vous, dans un but temporel et éphémère, la vérité 
catholique ne peut plus être dite et qu’on n'est plus 
très éloigné de renier ouvertement Dieu et l'Eglise. 


DEN UN 


L'Église et la politique. 


_ Chers diocésains, vous savez que Nous faisons 
_ donner lecture chaque année de la citation suivante : 
«Il y a peut-être plus d’une bonne politique, mais 
une politique qui combat notre sainte religion est 
certainement une politique mauvaise, et coupable. » 
En conséquence, l'Eglise catholique en Belgique a, 
comme vous le savez, toujours combattu le libéra- 
lisme, le socialisme et le communisme en tant que 
constructions politiques. Dans cet ordre d'idées, les 
évêques belges n’ont jamais mené bataille contre 
des personnes ou des partis comme tels ; mais 
ils ont pris position avec d’autant plus de franchise 
contre leurs hérésies et contre les organisations 
néfastes, journaux et moyens analogues, portant 
leurs hérésies dans le peuple. 

Mais des voix se font entendre qui disent : « La 
terre sur laquelle nous vivons, donc ce que l'Eglise 
appelle « en deçà » (Diesseits) ne regarde pas fata- 
lement l'Eglise ». On veut limiter l'Eglise à « l’au- 
delà » et toute expression de l'autorité ecclésiastique, 
tout mouvement de l'Action catholique ne convenant 
pas à ces gens est taxé de « catholicisme politique ». 
Cela nous devons le réfuter. L'Eglise ne peut pour- 
suivre l’œuvre du salut des âmes en gardant le 
silence sur les doctrines et méthodes ruinant la foi 
dans les âmes. Elle ne peut remplir son action sal- 
vatrice, la restauration de l'humanité dans l'esprit 
chrétien, si elle est exclue de tous les domaines ter- 
restres. Une pareille exclusion serait un sabotage 
conscient de la volonté et du plan du service du 
Dieu, fondateur de cette Eglise à laquelle il remit 
ses pouvoirs. L'Eglise connaît et respecte du reste 


( 


les droits et devoirs de l'Etat. Nous voyons que le 
grandes Encycliques des Papes qui s'occupent de 1 
réforme de la société humaine contiennent toujours 


un chapitre dans lequel la part est faite à l'Etat, | 
Mais la personnalité, la famille, la société existent ” 


avant l'Etat el possèdent un droit propre. Dans tous 
ces domaines, l'Etat travaille comme on dit subsi- 
diairement, c’est-à-dire qu'il est de son devoir de 
surveiller partout, de compléter, d’amender, en un 


mot : de servir. Dans une telle conception, une . 


idée très haute de l'Etat peut être parfaitement jus- 
tifiée ; elle s'impose même. Car un Etat faible ne 
saura jamais porter une aide efficace à la réforme de 
la société humaine. Mais cela ne change rien aux 
droits et devoirs de l'Eglise qui 


mais sur terre, un royaume pas de ce monde, mais 
dans ce monde. 

Nous devons faire la triste constatation que plu- 
sieurs de vos dirigeants sont à ce point engagés vis- 
à-vis d’un mouvement du « Volkstum » qu'ils 
accusent la sainte Eglise et l’Action catholique de 
« catholicisme politique », lorsque ceux-ci s'élèvent, 
sur l’ordre du Saint-Père, contre les 
modernes. A les entendre, il faudrait proscrire toute 
expression ne leur convenant pas. Nous basant sur 
les pièces en notre possession, nous ne serions nulle- 
ment étonnés de voir taxer ces paroles épiscopales 


d'éclaircissement et de mandement que nous ne 


publions qu'après une longue attente et mûre 
réflexion de « catholicisme politique ». Nous pour- 
rions alors nous réjouir d’être dignes de la com- 


pagnie d'élite du Pape et des évêques allemands, - 


mais nous le regretterions amèrement, chers diocé- 
sains, puisque ce serait une atteinte au quatrième 
commandement dans une question extrêmement 
grave. 


Liége, le 19 mars, fête de Saint-Joseph 1939. 
Louts Joserx, 
évêque de Liége.… 


F” 


La lecture de ce mandement, -le dimanch: 


26 mars, donna lieu, dans plusieurs paroisses, ! 


à des incidents pénibles provoqués par des 
membres du parti nazi belge, le Heimattreue 
Front. . 

À Malmédy et à Saint-Vith, des groupes de 
personnes quittèrent l’église en claquant les 
portes, en signe de protestation. 

À Butschenbach, les protestataires firent un 
tel vacarme que le prêtre dut interrompre la 
lecture de la lettre épiscopale. 

A Eupen, les premières messes ne furent 
marquées par aucun incident; mais à la 
grand’messe de 11 heures, où se pressait une 
foule énorme, il n’en fut pas de même : à 
peine la lecture du mandement de Mgr Ker- 
khofs eut-elle commencé que des coups de 
sifflets, des rires et des cris partirent d’un 
groupe de perturbateurs qui s’étaient placés au 
milieu du sanctuaire, auxquels firent écho 
d’autres partisans stationnant devant l’église. 
Une centaine de personnes sortirent. 

Ces incidents n’ont pas été des démonstra- 
tions spontanées, mais la suite d’un plan bien 


préparé. Des journaux belges ontprécisé que, . 


parmi les perturbateurs, on a reconnu de 
nombreux Allemands d’Aix-la-Chapelle. 

L’émotion a été considérable ; la population 
dans son ensemble a réprouvé sévèrement 
ces actes, 


personnifie le . 
royaume de Dieu parmi [es hommes, non pas au ciel | 
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La Belgique a été plongée pendant près de trois 
mois dans une crise politique intérieure qui aurail 
pu avoir des conséquences très graves en raison de 
la tension internationale. 

Du 9 février au 18 avril 1939, le pays a été, 
autant dire, sans gouvernement. Les crises ministé- 
rielles succédaient aux crises ministérielles. Un 
Cabinet n'était pas plus tôt constitué qu'il démis- 
sionnait. Devant l'impossibilité de mettre sur pied 
un gouvernement assuré d’une majorité parlemen- 
taire, le roi Léopold III dut se résigner, le 6 mars 
dernier, à signer le décret de dissolution des 
Chambres. 

Les élections générales eurent lieu le 2 avril. 

Mais ont-elles donné au pays un Parlement « qui 
incarne l'unité nationale et sur lequel pourra s’ap- 


- puyer un gouvernement capable d'imposer le res- 


. 


pect et de maintenir le moral de la Belgique », 
ainsi que le demandait le roi ? L'avenir seul nous 


_le dira. 


Les causes profondes de la crise 


Le prétexte de la crise belge a été l'affaire Mar- 
lens. Nous disons « le prétexte », car la cause 
profonde est économique, linguistique et européenne. 

Dans une série d'articles très documentés parus 
dans la Journée Industrielle (du 28 au 3r mars), 
M. Joannès Dupraz l’a nettement démontré en fai- 
sant le point de la situation politique de la Belgique. 
Malheureusement nous ne pouvons ici que résumer 
très brièvement celte importante étude. 


Après la courte euphorie d'une dévaluation bien 
réglée, la Belgique est aux prises avec une nouvelle 


crise économique: il y a 200 000 chômeurs, ce qui 


est énorme pour un pays de 8 millions d'habitants ; 
la balance commerciale est déficitaire; de même le 
budget ordinaire et extraordinaire de 1938 qui, 
après l'épuisement des 700 millions de belgas pro- 
venant de la réévaluation de l’encaisse-or, nécessila 
l'emprunt de 2 535 000 francs sur le marché national 
et de’35 millions de florins aux conditions assez 
rigoureuses de 5 %. Le budget de 1939 sera défici- 
taire d'environ 2 milliards. Pour résoudre la crise 
économique et financière, les libéraux préconisaient 
une déflation ainsi qu’une réduction de 5 % sur les 
salaires des fonctionnaires; les socialistes et les 
démocrates-chrétiens s’y opposant, tôt ou tard un 
conflit entre les partis de coalition était inévitable. 


Il y a en Belgique un problème des nationalités. 
Ce conflit est très ancien. 3 millions de (Wallons 
ont été jusqu’en 1919 les maîtres d’un Etat qui 
comptait aussi 5 millions de Flamands. Les libertés 
civiques, la propagande, l’évolution culturelle ont 
donné conscience aux Flamands de leur importance, 
et aujourd’hui ils multiplient leurs revendications, 
menaçant ainsi de détruire l’unité belge. 


Maïs le plus grave, estime M. Joannès Dupraz, 
ce n’est pas la crise financière ou la menace — 
exagérée d’ailleurs — du séparatisme, c’est ce qu'on 
appelle la conjoncture, « On n'’aperçoit pas com- 
ment les choses peuvent s'arranger. La dévaluation 
m'a été qu’un épisode heureux dont on n'’ignore 


pas l’artifice; maïs, avec les charges de la défense 


nationale qui augmentent, les prix qui montent, le 
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volume des affaires qui se contractent, le trafic Et 
des porls qui se paralyse, les touristes qui viennent 
moins, le protectionnisme auquel contre toute tra- 
dition et toute prudence on semble condamné, l'an- 
goisse d’une crise insoluble existe. ‘ 

» Coincée entre les autarcies des grandes puis- 
sances, la petite Belgique a tendance à craquer 
comme une mosaïque, Alors, tandis que les hommes 
publics, quels que soient leurs formules ou leurs 
partis, se montrent impuissants, l'opinion s’agite. 

» Le drame de la situation européenne est res- 
senti plus sensiblement, plus immédiatement ici 
que partout ailleurs. r 

» Ce pays de marches est historiquement un 
champ de batailles ; et les nerfs des gens sont tendus. 
Tous les coups portés à l’Europe résonnent ici inten- 
sément. Toutes les propagandes s'exercent aussi. 
Voilà bien la réalité du mal: la Belgique est vic- 
time déjà d’une oppression. » : 


L'affaire Martens a fait l'effet d’une bombe; elle 
a fait exploser une opinion « qui était déjà chargée 
comme une poudrière », a 


L'affaire Martens 


Mais qu'est-ce que cette affaire Martens qui a. 
bouleversé la vie politique belge ? Qui est Martens? 

Son existence a été retracée par M. Mundeleer, 
député libéral, dans une interpellation à la Chambre 
des représentants, le 31 janvier 1939. 

Le D' Martens, originaire d'Artene (province 
d'Anvers), offrit ses « services » à l'Allemagne pen- 
dant l'occupation de la Belgique. Il fit partie du 
fameux Conseil des Flandres qui sanctionna le projet 
allemand de scission de la Belgique et proclama 
Ja déchéance du roi-chevalier (1% mars 1917); il 
fut vice-président du gouvernement des Flandres et 
membre de la Commission des chargés d'affaires 
du Conseil consultatif auprès dés armées allemandes. 
Certains l'accusent également d’avoir fait fusiller 
plusieurs de ses compatriotes en dénonçant aux 
envahisseurs leur activité patriotique. 

Après la guerre, le DT Martens fut condamné 
à mort par contumace — il s'était prudemment Re 
réfugié en Hollande —— par arrêt de la Cour d'assises 
du Brabant (17 avril 1920), pour crimes contre la 
atrie. d'à 
à Mais en juin 1937,le gouvernement de Léopold I, 
dans un désir d'apaisement, procéda à une large 
amnistie, Le D' Martens put rentrer en Belgique | 
et ouvrir, près de Gand, une importante clinique. s 

| 
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Ï n'y aurait pas eu d’ « affaire Martens » sans 
la nomination à l'Académie flamande de médecine 
de l'ancien condamné à mort. s 

Les partis politiques se rejettent mutuellement la 
responsabilité de cette élection, Il est bien difficile, 
à notre avis, de faire retomber sur un seul parti ou 
sur un seul homme politique toute la responsabilité 
de cet acte, 

La création d'une Académie flamande de méde- 
cine fut décidée en principe sous le gouvernement 
de M. Van Zecland. Son statut fut élaboré sous le 
gouvernement présidé par M. Janson. Dès le 2 avril 
1938, le ministère de la Santé publique avait com- 
mencé les démarches afin de constituer la liste des 
futurs académiciens. Il s’adressa aux deux associations 
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scientifiques flamandes les plus représentatives : la 
« Koninklije Vlaamsche Academie voor Taal en Lat- 
terkunde » et la « Vereeniging voor Wetens- 
chappen ». La 4 avril, ces deux organisations pro- 
posèrent une liste provisoire sur laquelle figurait, en 
cinquième place, le nom du D' Martens. C’est le 
25 octobre 1938 que le gouvernement présidé par le 


- socialiste Spaak — qui comprenait d'ailleurs des 


_ ministres catholiques et des ministres libéraux — 


eut à s'occuper en Conseil des nominations à l’Avca- 


démie flamande de médecine. La liste ne fut pas 
modifiée. L'arrêté royal de nomination, daté du 
7 novembre 1938, parut au Moniteur le 16 décembre. 

C'est à partir de cette date que commencèrent les 


protestations de certains groupes d’anciens combat- 


tants qui envoyèrent une délégation à M. Spaak, le 
22 décembre, pour lui demander la destitution du 
Dr Martens. 

Les anciens combattants voyaient dans la nomi- 
nation du D' Martens « une insulte aux invalides, 
aux veuves et aux orphelins de guerre ». 

Les pourparlers se poursuivirent jusqu’au 21 jan- 


vier 1939, date de la séance d’inauguration de la : 


nouvelle Académie. 
Les anciens combattants, n’ayant pas obtenu satis- 


faction, décidèrent d'entreprendre une grande cam- 


x 


pagne d’agitation à travers tout le pays, campagne 
qui eut bientôt des répercussions au Parlement, En 
effet, le 31 janvier, M. Mundeleer, député libéral, 


interpellait le gouvernement, Un débat très vif s’en- 
 gagea. Mais M. Spaak, grâce à l’appui des nationa- 


_ listes flamands, réussit à faire voter l’ordre du jour 


pur et simple par 88 voix contre 86 et 7 abstentions. 
- Au cours de la séance de la Chambre, des groupes 


:… d’anciens combattants tentèrent de forcer les bar- 


 rages établis aux abords du Parlement ; ils furent 


repoussés par la police et, la gendarmerie qui furent 
obligées de charger à plusieurs reprises. Mais à la 
sorlie des députés, les bagarres recommencèrent de 
plus belle, et M. Spaak fut assailli et légèrement 


_ blessé par les manifestants. 


Désormais, l'affaire Martens devient un scandale 
national. L'agitation s’étend à travers tout le pays. 
Les organisations politiques prennent parti pour ou 
contre Martens. Lés libéraux se mettent à la tête du 
mouvement de protestation. 


La crise ministérielle 


Nous l'avons vu, M. Spaak, dans le débat à la 
Chambre sur l'affaire Martens, n'avait obtenu qu'une 
très faible majorité — 3 voix! — et cela grâce au 
vote favorable des 14 députés nationalistes flamands 


qui, pour la circonstance, avaient appuyé le Cabinet. 


Le gouvernement était dans une situation délicate, 
sinon. impossible. 

Le 9 février, par suite de la défection des trois 
ministres libéraux qui exigeaient la destitution du 
D' Martens, le Cabinet Spaak démissionna. 

Il s’avérait impossible de former un nouveau gou- 
vernement si l'affaire Martens n’était pas préalable- 
ment liquidée, soit par la démission de l’académicien, 
soit par l’annulation de son élection. Le roi demanda 
à M. Spaak de rechercher, avec d’autres. personna- 
lités, une solution apaisante, Le ministre socialiste, 
qui se refusait à destituer le D' Martens, s’efforça. 
mais en vain, d'obtenir sa démission. Devant le refus 
des libéraux d'’entrer dans une nouvelle coalition 
gouvernementale, M. Spaak renonça à former un 
nouveau Cabinet. 


M. Henri Jaspar, ancien premier ministre catho- 


&+ Se et, DES 438 re er < 
« Documentation Catholique » = 


rt 
— 
M 


lique, chargé par le roi de celte mission, dut sa 


renoncer à son tour (1). à 
L'échec de M. Jaspar provient en principe du fait 
qu'il voulait limiter le nombre des ministres à dix, 
dont cinq seulement devaient être des parlemen- 
taires pour gérer les portefeuilles des Affaires étran- 
gères, de la Justice, de l'Intérieur, de la Prévoyance 
sociale et de l’Instruction publique; les autres postes 
seraient confiés à des hommes choisis en dehors du 
Parlement. Mais les socialistes refusèrent de sous- 
crire à cette formule. À 

Le roi fit alors appel à M. Hubert Pierlot, ancien 
ministre, sénateur catholique, qui, malgré les diffi- 
cultés qu'il rencontra de la part des libéraux — 
toujours l'affaire Martens, — réussit à mettre sur 
pied un gouvernement bipartite, composé de trois” 
catholiques, de trois socialistes et de cinq techni- 
ciens (21 février). 

Mais le nouveau ministère n’avait pas une semaine 
d'existence qu’il démissionnait (7 février), sans 
attendre le vote de la Chambre, par suite du désac- 
cord persistant entre le premier ministre et les socia- 
listes à propos de la politique budgétaire. qu’enten: 
dait suivre le ministre des Finances, M. Camille 
Gutt (réductions des dépenses de l'Etat et des trai- 
tements des fonctionnaires). 

Après une crise ministérielle de vingt-six jours, 
après les nouvelles tentatives infructueuses de 
MM. Pierlot et Soudan, et devant l'impossibilité de 
former un gouvernement viable, le roi Léopold III 
signa, le 6 mars, le décret de dissolution des 
Chambres. 5 


Déclaration du roi 

Mais le souverain tint à motiver les raisons qui 
l’avaient contraint à prendre une décision si grave. 

Dans une lettre adressée le jour même à M. Pierlot, 
premier ministre — mais destinée en réalité au pays 
tout entier, — Léopold II faisait une mise au point 
sévère et très nette des errements politiques de‘ces 
dernières années qui ont abouti à la crise actuelle # 
il dénonçait l'oubli ou la méconnaissance des prin- 
cipes constitutionnels, le déplacement des responsa-: 
bilités, l'intervention « d'organes sans mandat 
légal » dans la formation et dans la “dislocation des 
gouvernements. Le roi soulignait la nécessité urgente, 
devant les événements extérieurs, de donner sans 
tarder À Ja nation un Parlement « qui incarne 
l’unité nationale et sur lequel pourra s'appuyer un 
gouvernement capable d'imposer le respect et de 
maintenir le prestige moral de la Belgique. 

Voici les grandes lignes de ce message : 


e e 0 . . . . . . . 


Au moment où tous nos efforts devraient tendre à la 
consolidation nationale, la décision de dissoudre le Parle- 
ment constitue un acte dont je mesure toute la gravité. 
Mais devant l'impossibilité où je me trouve aujourd'hui 
de constituer un gouvernement durable qui puisse gérer 
les affaires publiques en accord avec une majorité parle- 
mentaire stable, impérieusement requise dans les circons- 


lances actuelles, il ne me reste plus qu’une ressource : - 


l'appel à Ia nation. 
Le pays a été conduit à cette situation par les errements 
politiques suivis en ces dernières années et qui se sont 


aggravés jusqu'à provoquer les échecs successifs des der- 
niers formateurs du gouvernement, 


(x) M. Jaspar est mort le 15 février. (Cf. D. C1, t: ho, 
col. 480.} 


he ons AR ee D mr dal 


#4 éd fe nef Va + f. 


bas 


0 e . . « « . 


mi ne LUN, 


es D AGE PONS eu mure + 


7 


4 ic a sus ei» 


rw. 


.Æ 


= 


| récent Conseil des ministres, les principes conslitutionnels 
qui, jusqu'ici, avaient i la solidité de mos institu- 
tions, sont de plus en plus fréquemment méconnus. Les 
. rôles sont déplacés. La séparation des pouvoirs n'est plus 
_ respectée. 

£ Des organes sans mandat légal interviennent «et dans la 
_ formation et dans la dislocation des gouvernements. 
_ L'exercice :du-pouvoir exécutif ne se fait plus conformé- 
_ ment aux règles constitutionnelles. Le chef de l'Etat — 
_ à peine de se découvrir — se trouve parfois dans Ja 
) nécessité de sanctionner des décisions prises en dehors de 
_ dui. Si les principes de notre charte natiouale sont ainsi 
1 oubliés, le chef de l'Etat ne peut plus remplir le rôle qui 
w 

] 


lui incombe et fort indûment la couronne est mise en 
cause alors que seuls les ministres doivent porter, devant 
les Charnbres, la responsabilité des actes portant la signa- 
ture du roi. Quani à vouloir superposer à celle responsa- 

_ bilité politique et juridique des ministres une ‘sorte de 
. responsabilité morale du roi lui-même, te serait là une 
| conception fausse propre à égarer l'opinion. Ceux qui, 
ÿ dans certains cas, se font les échos de bruits malveillants 
D ou simplement tendancieux risquent de commettre, sans 
D sen douter peut-être, une injustice à l'égard du seul 
- citoyen du royaume auquel soient interdits les moyens 
_ donnés à tout homme pour défendre ses opinions el ses 


D - \ 
; A message du roi s’achevait par un appel aux 
ecteurs : [ 


Dans la consultation qui vient d'être décidée, j'invite 
tous mes compatriotes à orienter leurs pensées et leurs aspi- 
rations vers la solution des problèmes essentiels à l'avenir 
du pays : équilibre intérieur, coopération constitutionnelle 
_ dans la compréhension et ia loyauté réciproques au service 
_ de lunion nationale; cohésion «en face des problèmes 
internationaux qu'un très proche avenir peut faire surgir. 
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dé Les destinées de la Belgique sont entre les mains des 
_ Belges eüx-mêmes. Qu'ils regardent au delà de nos fron- 
titres, ils se convaincront de la nécessité de donner sans 
tarder au pays un Parlement qui incarne dans un large 
esprit d'équité et d'égalité l'unité nationale et sur lequel 
pourra s'appuyer un gouvernement capable d'imposer le 
respect et de maintenir le prestige moral de la Belgique. 


Paroles da cardinal Van Roey 


Prenant la parole à la séance commémorative du 
25° anniversaire de la Fédération des femmes catho- 
liques belges, le 21 mars, à Koekelberg, S. Em. le 

cardinal Van Roey, archevêque de Malines, primat 
de Belgique, a stigmatisé les disputes vaines et les 
agitations stériles qui divisent les Belges en ces 
heures si graves pour Je pays et pour l’Europe. 


’ 
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La Belgique traverse des heures graves. Ceux qui 
‘veulent bien ouvrir les yeux doivent s'en rendre compte. 
Tandis que l'Europe est secouée dans ses fondements, notre 
pays ne parvient pas à se donner un gouvernement stuble 
æt se voit livré à de stériles agitations politiques et élec- 
torales. Pendant ces dernières semaines, j'ai été en relation 
avec beaucoup de personnalités en vue de différents pays, 
et je ne puis vous cacher l'impression très fâcheuse que 
ces vaines disputes ont produite à l'étranger. Plusieurs 
m'ont demandé avec une certaine anxiété : « Où va donc 
la Belgique ? » J'ai cru pouvoir répondre, connaissant 
mon pays, qu'il n’y a pas de craïnte à avoir pour son 
avenir, que ses dissensions sont superficielles et qu’à 
__ l'heure du danger la presque totalité du peuple belge se 

serrera autour de l'autel de la patrie et du trône de son 
_ roi. Cette heure n'a-t-elle pas sonné ? Et en présence des 
menaces trop ‘visibles qui planent sur l'Europe et par 
. conséquent sur la Belgique, ne faut-il pas que tous les 
Diéyets qi ont À cœur le bien suprême du pays, que tous 
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- bruxelloise, l'archevêque de Malines invita les fidèles 
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diberté et à leur dignité humaine, laissent de côté les m | 
quines questions qui les divisent «et se rangent autour ‘du 
drapeau commun pour défendre les suprêmes intérêts en 
cause ? Comment pourrait-on concevoir, à l'heure actu 
que, par leur collaboration consciente ou inconsciente, les 
honnêtes gens fassent le jeu des ennemis de l’ordre social, 
des adversaires de l'unité nationale ou des agitaleurs de « 
profession -? - FR 
L'avenir de notre pays va se jouer, non pas tant sur le 
plan international que sur le terrain intérieur. À tous les 
bons citoyens de faire leur devoir en conscience 
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La Libre Belgique (25 mars) voit dans les paro 
de T’éminent prélat une condamnation de’ l'activ 
du « Vlaamsch Nationaal Verbond » — parti natio- 
naliste flamand, — « adversaire de l’unité belge », 
et de Rex qui, « tout autant que le V. N. V., : 
l’ordre social et, par l'agitation systématique qui 
provoque, met en péril nos institutions constitution- 
nelles ». ‘it AE 
Dans une lettre, qui fut lue ke dimanche 26 mars 
dans toutes les églises et chapelles de l’agglomération !- 


à prier du dimanche de la Passion au dimanche des M. 
Rameaux pour l’heureux résultat des élections. ç I 
est de loute évidence, écrivait-il, que les élections 
générales du 2 avril sont de la plus haute impor- 

tance pour le bien et la sécurité de notre patriz et 
de la religion. Aussi tous les fidèles sont-ils tenus 
par un véritable devoir de conscience à travaille 
autant que possible à en assurer l’heureux résultat, » 


Les élections ‘T2 

Fr . Le pa | C 

Les élections pour le renouvellement de la : . 
Chambre et du Sénat eurent lieu le 2 avril (4). 


De l'avis de presque toute la presse belge, elles se 
sont faites dans un sens profondément national. 

On redoutait beaucoup une campagne électorale. 
Provoquée par l'affaire Martens qui avait rallumé 
les vieilles querelles des nationalités, elle pouvait - 
mettre en danger l'unité nationale à la grande salis- 
faction de l'Allemagne, Mais le message du roi, les 
paroles si sages du cardinal Van Roey et surtout les 
événements internationaux ont modifié complèle., 
ment et redressé une siluation pleine de périls. 
« L’annexion de la Bohême, le partage de l’ancienne 
Républifue tchécoslovaque, notait l'écrivain belge 
Marcel Laloire, ont fait comprendre aux Flamands 
comme aux Wällons le danger de certaines formules 
qui, sous le fallacigux prétexte de réaliser l'auto-  . 
nomie culturelle, devaient préparer la division admi- 
nistralive du pays. » (Vie intellectuelle, 10 avril.) : 
Les catholiques flamands, dont on avait suspecté le 4 


(] 


+ 
ci 

(x) Le même jour, le Dr Martens présentait au roi sa . 
démission de membre de l'Académie flamande de méde- ‘* 
cine. Dans la lettre qu'il adressait au souverain il décla- m 


rait : « Au moment où un nouveau gouvernement devra 
être formé et va se trouver devant de sérieuses préoccu< 
pations, je pense favoriser l'apaisement si nécessäire pour 
la direction du pays en offrant à Votre Majesté ma 
démission... » ? 

Mais pourquoi Je D' Martens a-t-il tant tardé à faire 
ce geste d'apaisement ? Voici les explications qu’il a don- 
nées dans un communiqué destiné à l'Agence Belga : 
« Tant que sa nomination, à laquelle il n'a jamais attaché 
qu'une signification scientifique, était un sujet de dis- 
corde entre lés partis, il ne pouvait assumer aucune res- 
ponsabilité. Les élections ont fait tomber ces motifs. Il 
regrette profondément qu'une mesure, prise dans un but 
de pacification, ait pu être interprétée dans un sens aussi 
différent. » 


+ 500 - 


 loyalisme, prirent une attitude nette contre le sépa- 

_ ratisme et le fédéralisme. Les trois grands partis 

traditionnels : Bloc catholique, Parti socialiste, Parti 

‘ libéral, firent campagne « pour l'unité nationale et 

pour un gouvernement stable » et dénoncèrent les 
dangers du séparatisme. 


__- CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS 


Voici le total des voix recueillies par les partis 
dans tout le pays, pour la Chambre des représen- 
tants, avec le nombre des élus et le pourcentage, 
les chiffres correspondants pour 1936 et l'indication 
_ des gains et des pertes 


| SIÈGES SUFFRAGES P. 100 des voix 
jte à RS OR CS, 
de PARTIS Gains Gains 
É 1936 |1939! on 1936 1939 on 1936 | 1939 
pertes - pertes 
_ Catholiques-..| 63 | 73l+ 40] 67594| 762642] + 86 701|28,6| 32,68 
J Libéraux. : 23 | 33|+ 10| 292972| 405 608] + 112 636 112.4] 17,38 
| Rexistes..... A1P| 4— 17| 271491] 1036 6|—167855/11,5| 4,4 
Socialistes 7 64l— 6! 758485] 704582|— 53 903/32,1| 30,2 
Communistes ..| 9 9 143 223] 125250|— 17933] 6,0| 5,37 
 Nationdlistes 
7! famandse...| 16 |17|+ 1] 165737] 184905|+ 18 168| 7,1| 7,93 
© Autres partis (!) o[+ 2] 53605 46706[— 689,9] 2,2! 2 
RES Se RU 
202 1202 2 362 45 12 333 329 
SÉNAT 
Le Sénat belge est composé : 1° de 101 membres 
__— Ja moitié du nombre des députés — élus au suf- 
__ frage universel et sur la base de la représentation 
proportionnelle ; — 2° de membres élus par les Con- 
seils provinciaux dans la proportion d’un sénateur 
sur 200000 habitants ; — 3° de membres élus 


nommés par le Sénat à concurrence de la moitié du 
nombre des sénateurs élus par les Conseils provin- 
- ciaux. Le nombre total des sénateurs est de 167. 
La répartition politique des 101 sénateurs élus au 
suffrage direct, le 2 avril, est la suivante (on trou- 
vera entre parenthèses l'indication des gams et des 
pertes pour chaque parti) : 


Cätholiquess 02m een, 0e. 38 (+ 4) 
DARÉDAUR ea annees -enehhe 16 (+ 5) 
REX ISTES ep osee ete oo ois etes ee 1 (— 7) 
Socialistes....... ee at 35 (— 4) 
Communiste... essences 3 (— x) 
Nationalistes flamands............. 8 (+ 3) 


À ces chiffres il y a lieu d’ajouter les 44 sénateurs 
élus, le 12 avril, par les Conseils provinciaux et qui 
se répartissent comme suit : Anvers, 6 ; Brabant, 8; 
Flandre occidentale, 4 ; Flandre orientale, 6 ; Hai- 


(x) Le technocrate Frensen obtient à Anvers 11 582 voix, 
+ perdant 517 voix sur 1936 ; mais cette fois il est élu. 

Le parti des combattants, qui n'avait pas présenté de 
candidats en 1936, enlève à Bruxelles 16 63r voix et un 
siège (celui de M. Van Zeeland qui ne s’est pas représenté), 

(2) Les rexistes ont perdu un siège en 1937. En effet, 
le xx avril, à la suite de la démission d'un député rexiste, 
il y eut des élections partielles à Bruxelles : M. Léon 
Degrelle, leader des rexistes, fut battu par M. Van 
Zeeland, chef du gouvernement (indépendant). Ainsi les 
rexistes ont perdu 17 sièges depuis les élections de 1936 : 
un en 1937 et seize aux élections du 2 avril 1939. 


naut, 6 ; Liège, 5 ; Limbourg, 3 ; Luxembourg, 3 ; 
Namur, 8. | sl 

Les catholiques ont obtenu 15 sièges (— x) ; les 
libéraux, 6 (statu quo) ; les rexistes, 3 (statu quo) : … 
les socialistes, 17 (statu quo) ; les nationalistes fla- 
mands, 3 (+ 1). Aucun élu communiste. 


Quelques jours plus tard, le 25 avril, l’ensemble 
des sénateurs élus directement et des sénateurs pro- 
vinciaux ont procédé à la désignation, par coopta 
tion, de 22 membres. É 

A la suite de ces trois élections la composition 
définitive du Sénat est la suivante : : 


? _Gzins 
PART S 1936 1939 ou 

pertes 
Catholiques........... 57 62 + 65 
Libération 5 19 25 + 6 
Réxistes. sc -e 12 - 4 — 8 
Socialistes: 1,.1J4 66; x — 5 
Communistes......... 4 3 ir 
Nationalistes flamands. 9 12 + 3 


Ainsi, au Sénat comme à la Chambre, les catho- 


liques et les libéraux obtiennent ensemble la majo- 


rité absolue. 
*+# 

Ce qui ressort des élections belges, c’est le redres- 
sement des catholiques, la victoire éclatante des Jibé- 
raux, l'effondrement des rexistes, le recul des socia- 
listes, le sfatu quo pour les communistes, la légère 
avance des nationalistes flamands. 

Les grands vainqueurs de la journée sont les 
catholiques et les libéraux. Les premiers, qui béné- 
ficient en partie de l’écrasement rexiste, retrouvent 
les positions qu'ils occupaient en 1925 et rede- 
viennent le parti le plus importani. 

Les libéraux bénéficient de l'attitude intransigeante 
qu'ils ont adoptée dans l'affaire Martens. Ils gagnent 
des sièges dans le Brabant, dans la Flandre orien- 
tale, le Hainaut, à Liège et à Namur. È 

Pour les rexistes, c'est l'effondrement. Ils perdent 
38 pour 100 des suffrages qu'ils avaient obtenus en 
1936, soit 170 000 voix. Ils ne conservent que quatre 
sièges à la Chambre (deux à Bruxelles, un à Liège, 
un à Viviers) et un au Sénat. Les anciens électeurs 
de Rex ont voté pour le bloc catholique en Wallonie, 
pour les libéräux et les nationalistes flamands en 
Flandre et à Bruxelles. Il est vrai que les rexistes 
ont la consolation de voir entrer au Parlement leur 
chef, M. Léon Degrelle (député de Bruxelles). 

Le recul des socialistes est général dans tout le 


RTS SORTE LITRES 


pays. Le chiffr: des sièges qu'ils obtiennent est le 4 


plus bas qu’ils aient jamais connu depuis la revision 
de la Constitution et l'extension du droit de suffrage. 
Ils perdent plus de 53 000 voix. Ce recul est d'autant * 
plus sensible qu'il succède à une perte de 
108 000 voix subie lors des élections de 1936. D’un … 
autre côté, dans l'intervalle des deux scrutins, le : 
nombre des électeurs a augmenté. C’est pourquoi la : 
Libre Belgique (6 avril) estime que le Parti socialiste 
a perdu, depuis 1932, près de 200 000 voix, compte 
tenu de sa part dans l’accroissement du corps élec- 
toral (x). 

Les électeurs qui ont fait défaut au Parti socialiste 
ne sont pas allés au Parti communiste, puisque ce 
ee perd également des voix et un siège au 

énat. 


78 sièges ; en 1936, 758 485 voix et 7o sièges ; en 1939, . 
704 582 voix et 64 sièges. | 


# 


(r) En 1932, le Parti socialiste obtenait 866 8r7 voix et 
k 


% 


Asp NÉ EN ME RE 0 ess Ah tif nie) je 


(l 


æ mn. ue que ré repli des socialistes se soit fait 
au profit des libéraux. 
Les nationalistes flamands, dont on redoutait une 
rare avance dans les Flandres, n'ont gagné qu'un 
siège. 
__ Il n'est pas sans intérêt de souligner la défaite 
subie par le national-socialisme dans les cantons 
 d’Eupen, Malmédy et Saint-Vith (cantons recouvrés 
en 1920 par la Belgique). En dépit d'une campagne 
acharnée, puissamment soutenue par Berlin, le 
« Heimattreue Front » — organisation nazie — n’a 
obtenu que 45 pour 100 des voix. (Nous sommes 
très loin de l'élection triomphale qu'il escomptait !) 
Son mot d'ordre : Votez Allemands ! Les autres 
_ sont retournés au Reich, àllons-y également! n’a pas 
été suivi par la majorité des électeurs, qui ont 
signifié qu'ils préféraient rester fidèles à la Belgique 
_en assurant une nette victoire aux partis pro-belges 
(51,36 pour 100 des voix à Eupen, 57 pour 100 à 
_ Malmédy et 55,37 pour 100 à Saint-Vith). 
T, Ferté. 


: ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 6 mars 1939, 


Jraure. — Milan : Mort du sénateur Serafino Belfanti, 
né à Castelletto le 28. 3. 60, études à l'Université de 
_ Turin, docteur en médecine, prof. de bactériologie à 
J'Univ. de Turin, fonda à Milan l'Institut aérothérapique, 
1895, membre du Conseil national des recherches d'Italie, 
de plusieurs Instituts scientifiques étrangers, de la Com- 
#32 de la Société internat. de microbiologie, sénateur, 
I 
TomÉcOsLOVAQUIE. — Chust : Mgr Augustin Volosin 
remanie le ministère carpatho-ukrainien. 


Mardi 7 mare, 


ANNAM. — Hué : Cérémonies d’investiture du prince 
héritier, S. A. 1. Bao Long, né à Ilué le 4. r. 36. 

Erats-Unis,. — Washington : Le Sénat, par 77 voix 
contre 8, adopte le programme de réarmement. 

Granpe-BrReTAGNE, — Londres : Le gouvernement adresse 
au Ja une note se référant à la situation générale de 
Tien-Tsin. 

Honcrie, — Budapest : Signature d'un accord tchéco- 
slovaque-hongrois sur la délimitation des nouvelles fron- 
tières entre les deux pays. 

d 


d j Mercredi 8 mars. 


“France. — Saint-Cyr-en-Arlhies : Mort de Georges 
Firmin-Didot, âgé de 81 ans, président d'honneur du 
Conseil d'administration de l'imprimerie Didot-Bottin. 

Buzcante. — Sofia : Signature d'un accord frontalier 


bulgaro-yougoslave. 
Espacne. — Burgos : Le duc d'Albe est nommé ambass. 
à Londres. — La Bulgarie reconnaît de jure le gouverne- 


ment de Franco. — L'état-major de la marine espagnole 
nationaliste décide le blocus de la côte de Sagonte à Adra. 

Granve-BreTAGNE, — Londres : À la Chambre des Com- 
munes, M. Hore Belisha, min. de la Guerre, à l'occasion 
des crédits de l'armée, annonce que l'Angleterre a prévu 
l'organisation et l'envoi d’un corps expéditionnaire de 
19 divisions comme entrée en jeu, au cas où la France 
serait attaquée. 

Howerie. — Budapest : M. Koloman Hubay, député, 
forme le « Parti de la croix fléchée », ayant pour but la 
fidélité à l'administration du pays, le "respect des institu- 
tions de la vieille Constitution hongroise et la transfor- 
mation progressive du pays dans l'esprit national socialiste. 


Jeudi 9 mars, 


France. — Sénat : La prorogation de la loi de deux ans 
_est votée à l'unanimité. 

Erars-Unis. — Washington : Un accord économique et 
financier entre le Brésil et les Etats-Unis est paraphé. 


Iraure. — Romé : Nomination des conseillers nation 
de la Chambre des ‘faisceaux et des corporations. n 
Suisse, — Berne : Signature d'une convention germano- ce 
suisse portant règlement du trafic frontalier des deux pays. 

Tunisie. — Tunis : : Investiture de l'héritier présomptif le 


prince ‘lahar bey, Es 
LA. ” 


Vendredi 10 mars. 


France, — Chambre : MM. J. Ybarnégaray et Philippe 
Henriot évoquent le rôle joué en Espagne par le se 
communiste André Marty et demandent la nomination 
d'une Commission d'enquête. <3 » 
ALLEMAGNE, — Berlin : Signature d'un accord franco 
allemand sur les échanges commerciaux dans les pa; 
sudètes rattachés à l'Allemagne, sur une collaboration 
économique franco-allemande à l'étranger et sur un aoco 
louristique. Los. à 
Russe. — Moscou : Ouverture du- XVIIIe Congrès du 
parti communiste d'U. R. S. S. ; M. Staline définit la poli- + 
tique de paix de l'U. R. S.Ss. v’4 
Tcnéco-SLOVAQUIE, — Prague : 


Le président Emile Hacha + 
destitue le Cabinet slovaque. — Arrestalion du prof. Tuka ; 
et de M. Sano Mach, chef de la propagande du gouverne- ‘s 
ment slovaque, qui avaient fait récemment des déclarations 
violemment antitchèques. — L'état de siège est décrété a 
Bratislava. . . ns at 


Samedi 11 mars, 
SAINT-SIÈGE. — S. Em. le card, Luigi Maglione, ancien en ” 
nonce à Paris, est nommé secrétaire d'Etat, (Cf. D. C4 “ 
t. 4o, col. 445.) 1 
France. — Paris : Mort de Fernand Vanderem, né ÿe SD. 
Paris en 1864, journaliste, collaborateur au Journal, Gi ‘La 
Blas, Echo de Paris, Figaro, Candide, Revue de ge" 
France, etc., directeur du Bulletin du bibliophile ; : or cl 
de La cendre, 1894 ; Le chemin de velours, 1895; Les ET Lu 
deux rives, 1897 ; Le calice, 1899 ; La viclime, 1907 ; Les à 
Fresnay, 1908 ; Cher maître, 1xg11 ; Le suicide, 1912 ; 
miroir des lettres, 1919 ; Nos manuels d'histoire littéraire, 
1922; La littérature, 1927; La bibliophilie nouvelle, 
1937, etc. rs 
Iraute. — Rome : Le comte Giacomo Suardo est nommé 
président du Sénat ; l'amiral Costanzo Ciano, comte de 
Cortellazzo, est nommé président de la Chambre des fais- 
ceaux et des corporations ; le DT Luigi Federzoni est main- 
tenu président de l'Académie royale pour cinq ans. — 
Mort de Mgr Cleto Cassani, n6 à Vailate, 8. 9. 66, admi- | 
nistrateur apostol. de Foligno, élu év. tit. de Thacia- 
Montana et auxiliaire à Sassari, 19. 1. 11, administrateur 3 
apostol, de Sassari, promu archev. de Sassari, 5. 1. 17, 
administrateur d'Ozieri, 1. 2. 19, démissionnaire et trans- 
féré à l'archev. tit, d'Achrida, x. 7. 29, membre de la 
nee spéciale pour les ordinations aux sacrements, 
1997 LS. : 
Tonéco-SrovaquiEe. — Bratislava : M. Karol Sidor, vice- 
président du Conseil du gouvernement central de Prague, 
forme le nouveau Cabinet slovaque. v 


La 
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Dimanche 12 mars, 


« 


Sainr-Sièce, — S. S. Pie XII est couronné « père des 
princes et des rois, celui qui gouvérne l'univers terrestre, 
le Vicaire de Jésus-Christ notre Sauveur »; l'imposition 
de la tiare a lieu à la loggia de la salle des Bénédictions. 
(Cf. D. C;, 1. 4o, col. 386). 

Franck. — Marseille : Mort du préfet François Graux, 
né à Constantine le 11. 3. 8o, sous-préfet de Château- 
Gontier, 1905, chef-adjoint du Cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat au min. de l'Intérieur, 1914, directeur du personnel 
au min. de l'Intérieur, sous-préfet de Saint-Nazaire, 1919, 
puis préfet de l'Ariège, de la Mayenne, de l'Aisne, de la 
Loire, de Ja Haute-Garonne, de la Seine-Inférieure, des 
Bouches-du-Rhône, 24. 3, 38. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Décret du min. de l'Instruction 
publique relatif à l'observation de la loi sur la fréquen- 
tation scolaire obligatoire et précisant que l'obligation eco- 
laire doit être remplie dans les écoles publiques. — Célé- 
bration de la « Journée des héros », commémorant les 
morts de la guerre; l'amiral von Raeder, chef de la 
marine allemande, déclare : Ce que l'Allemagne veut et 
ce dont elle a besoin, c'est la paix. 
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Esraene. — Madrid : Les derniers chefs communistes se 
rendent aux troupes du général Miaja. s UE 

Ing. — Bombay : Clôture du Gongrès national indien ; 
il approuve une résolution ren faveur de l'indépendance de 
l'Inde, mais rejette un amendement suggéant l'envoi d’un 
ultimatum au gouvernement britannique. 

ManvenouRE. -— 70 soldats russes franchissent. la fron- 
tière et occupent une bande de territoire ; ils sont refoulés 
après avoir subi de lourdes perles. Û 

YoucosLavie. — Belgrade : XXXVII® session du Comité 
internat. des anc. combattants et anc. mutilés (12-14 mars). 


Lundi 13 mars, 


France. — Châleauroux : Près de la gare, le rapide 
Paris-Cerbère tamponne un ‘train de marchandise déraillé ; 


49 morts, b blessés. 


« Documentation 


— Paris : Mort de Lucien Lévy-Bruhl, né à Paris le 
ro. 4. 57, études au lycée Charlemagne et à l'Ecole nor- 
male supérieure, agrégé de philosophie, prof. aux lycées 
de Poitiers, d'Amiens et Louis-le-Grand, suppléant à l'Ecole 
‘hormale supérieure et à la Sorbonne 1898, maître de con- 
férences de philosophie à la Sorbonne, +699, puis pro- 
fesseur adjoint, r902, et prof. d'histoire de la philosophie 
moderne, 1. 1. 1908-31. 10. 26, élu membre de l'Acad. 
des sciences morales et politiques, section de philosophie, 
22. 12. 17; directeur de la Revue philosophique; auteur 
de Quid de Deo Seneca senserit, 1884 ; L'idée de respon- 
3 sabilité, 1885 ; L'Allemagne depuis Leibnilz, 1890 ; La 
_ philosophie de Jacobi, 1894; La philosophie d'Auguste 
_ Come, 1900 ; La morale ei la Science des mœurs, 1908 ; 
_ De la méthode dans les sciences, 1908 ; Les fonclions men- 
iales dans les sociétés inférieures, 1909 ; La mentalité pri- 
rmätive, 1923 ; Jean Jaurès, 1925; L'âme primitive, 19328 ; 
- Le surnalurel et la nature dans la mentalité primitive, 
T5 “981, ete. 
- Arremacwe. — Berlin : Le Führer-chancelier appelle à 

Berlin Mgr Joseph Tisso, le chef du Cabinet slovaque 
 destitué par le président Emile Hacha, et M. Karmasin, 

‘Führer des Allemands de Slovaquie, confère avec eux et 

adresse à Prague une note exigeant l'indépendance de Ja 
Slovaquie, le renvoi du général Sirovy, min. de la Défense, 
et de M. Fischer, min. de l'Intérieur, dés garanties pour 
Ja protection de la minorité allemande en Bohême et en 
Mofravie. — Mort du contre-amiral Magnus von Levetzow, 
mé à Flensburg le 8. 1. ‘71, commandant du croiseur 
Moltke pendant la guerre, participa au combat du Jutland, 
“contre-armiral, 1920, préfet de police de Berlin, 18. 2. 33- 

1. 4. 36. 
ICavana. — Québec : Mort du D* Jules Dorion, né à 

‘Saint-Roch de Québec le 9. 10. 70, études au Séminaire 

| de Québec ét à l’Université et docteur en médecine, 
X{ un des fondateur de la Société médicale de Québec, 1899, 
fondateur de la Caïsse populaire de Québec, 1906, colla- 
boräteur à Ta Libre Parole, 1904-1907, directeur de l'Ac- 
tion sociale, directeur de l'Action catholique de Québec, 
depuis sa fondalion en 1907. 
_ GranNDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Mor Alban Goo- 
dier, Jésuite, né à Great-Ilarwood, dioc. de Salford, le 
14. 4. 69, élu archev. de Bombay, 16. 12. 19, adminis- 
trateur apostol. de Poona, 1923-27, démissionnaire et 
transféré à l’archev. tit. de Hierapolis de Phrygie, 1. ro. 
26, ft fonction d'auxiliaire à Westminster, 1930-32. 

Trac, — Cagli ‘: Mort de Mgr Filippo Mantini, n6 à 
Matélica le 28. 3. 81, vice-recteur de l’anc. Séminaire des 
Saints-Pierre-ét-Paul à Rome, élu év. de Bosa, 21. 6. 26, 
transféré à Cagli et Pergola, 22. 6. 37. 

Trupozvrame. = Tripoli : VIlle Congrès internat. de 
agriculture tropicale et ‘subtropicale (r3-r7 mars) ; exa- 
xnïme les divers problèmes qui concernent l’agriculture 
‘dans Îles pays chauds ‘ét les résultats acquis dans l'amé- 
lioration ‘de la production agricole de ces contrées. 


Merdi 14 mars: 
France. — Chambre : Vote à l'unanimité du projet de |! 
loi «sur Jalretraite des vieux. 
— Avignon : Mort de l’anchéologue Emile ‘Espéran- | 
dieu, né à Saint-Hippolyte-de-Caton lle ‘11: wo. 57, ‘études | 
“aux ‘collèges d'Alais «et de Béziers, élève de ‘Saint-Cyr, | 
prof. à Saint-Maixent, attaché à la section historique ‘de | 
l'état-major de l'armée, r905, élu membre de l'Acad. ‘des | 
inscriptions et belles-léttres, 9. 2. 


‘19, consérvateur des ! 


Catholique 
musées archéologiques de Nimes et des monume 
romains du Gard ; auteur de Epigraphie des environs 4u 
Kef, 1885 ; Etude sur le Kef, 1889 ; Épigraphie romaine du” | 
Poitou et de la Saintonge, 1888-1889 ; Cours de topographie, 
élémentaire, 1890 ; Inscriptions de la cilé des Lémovices, 41 
1891 ; Cartes étrangères, notions et signes conventionnels, 
rgo1 ; Les fouilles d'Alesia en 1906, 1908 ; Inscriptions 
latines de Gaule narbonnaise, 1930 ; Recueil général des: 
bas-reliefs, slalues et busles de la Gaule romaine, elc, | 

Aurricue. — Vienne : Décret confisquant au profit ë 
l'Etat allemand la totalité des biens de la famille « 
Habsbourg. me À 

Maroc Français. — Ile Congrès internat. du raisin et di 
jus de raisin à Meknès, Rabat et Casablanca (14-18 mars) 
sous la présidence de M. Edouard Barthe ; rapports sur À 
conservation des raïsins secs et des moûts, les cures uvales 
et les stations uvales, les questions de conditionnement el 
de transport, la réglementation des normes de maturité du 
raisin, la fabrication des jus de raisin, la valeur alimen- 
taire et thérapeutique du raisin et du jus de raisin, Je 
cépages à deux fins, la vulgarisation de la consommations. 
des produits alimentaires dérivés du raisin dans les popu- 
lations musulmanes. d: 

Syrie. — Damas : Démission du Cabinet syrien Louftis 
Hafar. * 

TcnÉco-SLovAQuIE, — La Slovaquie et l'Ukraine carpa- 
thique se séparent du gouvernement central, proclament 
officiellement leur indépendance et se mettent sous la 
protection du chancelier Hitler. — A Bratislava, Mgr Tisso 
forme le nouveau Cabinet slovaque «æt, à Chust, Mgr Volo-… 
sin remanie le ministère ukraino-carpathique. — Les: 
Atroupes allemandes entrent en Moravie, — Le gouverne-… 
ment hongrois adresse un ultimatum âu gouvernement d 
Prague au sujet de l'Ukraine carpathïque, et des forces 
hongroïses entrent en Ruthénie. — Le président de la 
Tchéco-Slovaquie, M. Hacha, confère avec le chancelie 
A. Hitler à Berlin, 


Mercredi 15 mars, 


EGypTE, — Le Caire : Mariage du prince héritier de. 
l'Iran Chahpour Mohamed Réza avec la princesse Fewzié 
d'Egypte. : 

HoncriE. — Budapest : Le gouvernement adresse un 
ultimatum à Mgr Volosin, président du (Conseil de” 
l'Ukraine carpathique, exigeant la remise du pouvoir entres 
les mains des chefs de l’armée nationale hongroise. L | 


SLovaquiE. — Les troupes allemandes occupent Zilima ets 


toute une bande de la Slovaquie occidentale. $ 

TonÉco-SLOVAQUIE. — L'armée allemande occupe -la 
Bohême et la Moravie; M. A. Hitler et son état-major” 
s'installent à Prague. — Signature, entre le Führer Hitler, | 
le Dr Hacha, M. von Ribbentrop et le Dr Chvalkovsky," 
d’une convention par laquelle le destin du peuple chèque * 
est remis entre les mains du Führer allemand. — Notifica- « 
tion de cette convention est faïte aux gouvernements 
anglais et français. — La Tchéco-Slovaquie n'est plus. — 
M. Konrad Henlein est nommé commissaire du Reich et” 
« gauleïter 5». | Æ 


Jeudi 16 mars, 


SAINT-SIÈGE, — Echange des -instruments de ratification - 
de l’accord conclu le 20. 6. 38, à Varsovie, entre de Saïnt- 
Siège ct la Pologne, au sujot de -certains articles du Con- 
cordat du 10. 2. :25, concernant les terres, églises «et icha. 
pelles uniates enlevées à l'Eglise par la Russie, : 

FRANGE. — Sénat : L'amnislie aux volontaires d'Espagne 
qui n'avaient pas répondu aux convocations de fin sep-. 
tembre 1938 est accordée par 173 voix contre 123. 

HonGrie. — Budapest .: L'ensemble du projet «de -Joi juive 
est adopté à une grande majorité, mais il sera soumis 
à un nouvel ‘examen ‘en Commission savant la (discussion | 
des ‘articles. ‘ 


Iraure. — Rome : Signature d'accords commerciaux italo- | 
polonais. : 


Tcnéco-SLovaque. — Prague .: Décret du Führer-chan-l 
celier A. Hitler établissant le protectorat de l'Allemagne sur 
la Bohême et la Moravie. 


SLOVAQUIE. — Des troupes allemandes font leur entrée : 


et map 


3 


à Bratislava ; la Slovaquie devient ‘un protectorat allemand. + 

UKRAINE GARPATMIQUE. — Les troupes ‘hongroïses occupent 
Chust ‘ét atteignent la° frontière ‘polonaise à. Klimiec ; 
Mgr Volosin se réfugie ‘en Roumanie, ÿ Se 


Pr 
DEN ES Vendredi 17 mars. 

_ Espace, es Burgos : Le gouvernement nationaliste est 
reconnu de jure par le Luxembourg. : 
ne — Madrid : Les tribunaux d'urgence condamnent à mort 
les lieutenants-colonels Luis Barcelo et Emilio Buno, chefs 
1 premier et second corps d'armée du eentre, considérés 


# 


con responsables du soulèvement communiste du 6 au 


_12 mars. », 

_. Granve-Bneracne, — Londres : Le duc d'Albe, ambassa- 

_deur de Sa m0 nationaliste, présente ses lettres de 
créance au roi rge VI. — Les délégués juifs se retirent 
de la Conférence palestinienne et les délégués arabes pales- 

tiniens repoussent les propositions britanniques, — 


rate. — Rome : Mort du Dr Igino Righeti, né à. 


Rimini en 1904, études à Bologne et à FUniv. de Rome, 
président du Cercle universitaire catholique, 1924-25, prési- 
dent général de la Fédération des Universitaires catholiques 
“italiens, 1925-35, secrétaire national des professeurs catho- 
Jiques, prof. de droit, public comparé à l'Univ. de l'Apol- 


| 


e. 
L. Turquie. — Ankara : M. Kiosseivanoff, président du 
Conseil, bulgare, confère avec les dirigeants turcs 


 (r7-19 mars) ; les ministres étudient les questions intéres- 
sant leurs pays respectifs et celles ayant trait aux affaires 
 balkaniques et à la situation mondiale. . à 


cs, Samedi 18 mars, 


France. — Chambre : Le projet de loi accordant au 
gouvernement des pouvoirs spéciaux pour renforcer la 
défense nationale est voté par 321 voix contre 264. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Les ambassadeurs d'Angleterre, 
de France et des Etats-Unis protestent contre la note alle-- 
mande du 15 mars relative à l'annexion de la Bohême et 
de la Moravie. — Le gouvernement allemand déclare qu'il 
nest pas en mesure de prendre en considération de telles 
protestalions. — Sir Neville Henderson, ambass. d’Angle- 
terre, se rend à Londres, appelé par son gouvernement 
pour information. — M, Robert Coulondre, ambass. de 
France, quittera Berlin le rg pour informer le Quai 
d'Orsay des événements actuels. — Le baron von Neurath, 
président du Conseil secret et raïn. du Reich, est nommé 
« protecteur au nom du Reich » de la Bohème-Moravie, 
— Le gouvernement présente à la Roumanie quelques 
revendications économiques. — M. Joseph Urbsys, min. des 
Aff: étr. de Lituanie, confère avec les dirigeants de la 
politique extérieure. allemande (18:20. mars), L 

EspaGNE, — Madrid: : M. Juan. Besteiro, conseiller des 
Aff. étrangères, informe le gouvernement de Burgos que 
le Conseïl national de. défense est prêt à négocier pour 
une paix honorable, : 

Erars-Unis, — Chicago : M. Edouard Benès, anc. prési- 
dent de la Tehéco-Slovaquie, adresse, au secrétariat S. D. N. 
un appel à la S. D, N. sur la situation tragique de l’Eu- 
rope après Vannexion de la Tchéco-Slovaquie ; cet: appel 
ayait tout d'abord. élé adressé à MM. Chamberlain, Boose- 
velt, Daladier et Litvinov: 

— Washinglon : M. H. Morgenthau junior, secrétaire 
de la Trésorerie, décide. de majorer de. 25 % le tarif eur 
les: importations allemandes et réclame aux. importateurs 
américains de prouver que les exportateurs allemands ne 
sont pas subventionnés par le Reich. 

Honçcnrte. — Budapest : Les troupes hongroises occupent 
la totalité de l'Ukraine carpathique. 


PorTuGaz. — Lisbonne : Signature d’un traité d'amitié 
ES non-agression entre le Portugal, et l'Espagne natio- 
naliste. 


Russre. — Moscou : Le gouvernement de l'U. R, 8, S. 
refuse de reconnaître le rattachement au Reich de Ja 
Bohême, de la Moravie et de la Slovaquie, sous une forme 
ou sous une autre. 


Dimanche 19 mars, 


France, — Loi tendant à accorder au gouvernement des 
pouvoirs, spéciaux. (J. Q., 20, 4. 39). — Sénat : Les pleins 
pouvoirs sont accordés au gouvernement Daladier par 
286 voix contre 117. 

. — Nice : Premier: Congrès de, la Fédération internat, des 
rédacteurs en. chef (19-22 mars); 200 journaux de 
34 nations sont représentés : rapports sur les moyens de 
lutter contre les fausses nouvelles au point de vue histo- 


ique et juridique. et sur les moyens techniques de lutter 


dr ds.” | ET NS 


inspecteur général honoraire des bâtiments civils et. 


sion d'autonomie financière à 15 offices et limitation du : 


conte elles ; création d'un centre d'informations. et d'un 


bulletin d'informations qui permettront aux rédacteurs de 

se tenir au courant de la valeur morale et politique des. ‘ 
diverses sources, d'information. M. Mario Roustan est élu 
président, de la Fédération internat. C 


— Paris : Mort d'Alphonse Defrasse, né à Paris em 1860, 


Palais, nationaux, président d'honneur de la Société des 
arlistes français, anc. architecte en chef de la Banque de É: 
France, prof. à l'Ecole nationale des beaux-arts, membre 
de l'Acad. des beaux-arts, section de sculpture, 1928; 
auteur de la Zeslauralion de l'enceinte sacrée d'Epi- 
daure, etc. : j ‘4 
ALLEMAGNE, — Berlin : Entrée triomphale du Führer: . 
chancelier A, Hitler. Fan D Vu 
BELGIQUE. — Liége : Mandement de Mgr Kerkhofs, ETES 0 LE 
de Liége, au sujet du racisme hitlérien ; il fut lu le 
26 mars dans toutes les églises d'Eupen et de Malmédy, ce ra 
qui donna lieu à des incidents provoqués par les hitlériens Fe 
s 


(Cf. D, C., t. Go, col. 589.) Le 
Cozommig. — Elcetions législatives et départementales ; 
victoire du parti libéral. ED 
GRanns-Brezaene. — Londres : M. Herbert von Dircksen, 
ambass. d'Allemagne, se rend à Berlin pour faire som 
rapport sur la situation. \ Le. VE 
Inauxg, — Rome : Mort du, R. P. Jean-Baptiste Frey, né # 
à Ingersheim le 26. 4. 78, de la Congrégation du Saint-_— | 
Esprit, docteur en théologie à Rome, étudie les V0 RE 
orientales à l’Institut cath. de Paris et à l'Ecole des bau 4 
études, docteur en, Ecriture sainte à Rome, consulteur de 
la Commission biblique, 1910, de la S. C. des Séminaires, F- 
et, Universités, 1919, qualificateur du Saint-Office, 1924, à 
secrélaire de la Commission biblique, 1925, consulteur EN 
la Propagande, directeur du Séminaire français, 1933 ; ET 
auteur de La théologie juive au temps de Jésus-Christ, - 
1970 ; Corpus inscriplionum judaicarum, ete ; décoré del Ke 
Légion d'honneur, 1936. : RL. 


Lundi 20 mars: 


France. — Loi accordant amnistie pleine et entière pour . 
les insoumis retenus en Espagne du r9. 7. 36 au 20. 3. 39 
(TI. O., 23. 3. 39). — En vertu des pleins pouvoirs, le gou 
vernement promulgue des décrets-lois intéressant la défense: 
nationale (rappel de la disponibilité et des réserves, -aug- 
mentation des cadres, augmentation de la durée dur 
travail dans les usines de guerre), et des décrets-lois finan- ; 
ciers (réorganisation administrative de Marseille, suppres- RAS ‘ 


recrutement des fonctionnaires) (J. O., 21. 3. 39). 

— Paris : Le comte Johannes von Welezeck, ambass: 
d'Allemagne, part pour Berlin, mandé par son gouverne- 
ment. — M. Jacques Duclaux (ane. élève de l'Ecole not- > 
male, docteur ès sciences, préparateur, puis chef de iabo» 
ratoire à l'Institut Pasteur, 1904-30, prof. au Collège de s 
France, où il! dirige le laboratoire, de, biologie générale:; A 
études sur les propriétés physiques et chimiques dès: sys». = - 
tèmes colloïdaux, sur les radiations ultra-violettes et sur É 
les dérivés de la cellulose, la transparence et l'absorption dè: < 
l'atmosphère) est élu membre de l'Académie des sciences, p 
en remplacement de Maurice d'Ocagne, décédé le 23. 9. 38. 
— Congrès national de la Fédération générale des fonc: 
tionnaires (20-22 mars), réunissant 6oo délégués ; motion 
s'élevant contre le déclassement des agents de l'Etat, 
demandant la: constitution d'une Commission de révision 
des traitements, réclamant la titularisation des auxiliaires, 
domandant- le fonctionnement, de la Commission consul- 
tative de la présidence du Conseil sur le droit syndical ; 
le Congrès estime. que l'œuvre de défense de la paix doit 
être appuyée par, la convocation d’une Conférence internat, 
réunie sous l'égide de la Fédération syndicale internat, 
ayant pour mission: de déterminer les moyens. économiques 
de. s'opposer. aux tentatives des pays totalitaires ; condamne 
le cumul des fonotions politiques et, syndicales dans. toutes 
les organisations syndicales, ainsi que l'existence de. frac: 
tions, organisées au sein des Syndicats ; demande l’indé- 
pendance absolue du mouvement syndical. et réprouve 


. Pingérance des partis politiques et des. gouvernements, 


BeLcique. — Bruxelles : Le gouvernement reconnaît de 
jure: le gouvernement de Burgos. 

Erars-Unis. — Ogdènsburg : Mort de Mgr Joseph-Henry 
Conroy, né à Saint-Patrick de Watertown le 8 rr. 58, 
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vicaire général, prélat de Sa Saintelé, élu év. tit. d’Arin- 
dela et auxiliaire à Ogdensburg, 11. 3. 12, év. d’Ogdens- 
burg, 21. 11. 21. 
Ru — Siouz-Falls : Mort de Mgr Bernard J. Mahoney, né 
* à Albany le 24 7. 75, directeur spirituel au Collège amé- 
_ricain du Nord à Rome, camérier secret, élu év. de Sioux- 
_ | Falls, 24. 5. 90, 
Anne. — New-Delhi : Signature, entre la Grande-Bretagne 
* et les Indes, d'un accord commercial relatif à la question 
cotonnière. 
_  Synrex. — Damas : Le haut commissaire décide l’occupa- 
 * tion militaire de la ville, estimant que le gouvernement 
_ syrien n'était pas en état de maintenir l'ordre. 


Mardi 21 mars: 


France. — Paris : Session du Haut Comité méditerra- 
néen (21-25 mars) ; se préoccupe du développement de la 
défense nationale dans les territoires nord-africains par 
la fabrication sur place des armements nécessaires, étudie 
les questions économiques intéressant l'Afrique du Nord et 
les modalités de la propagande par le film dans les mêmes 
# régions. — Mort d’Ernest Billiet, né au Caire le 1. 7: 78, 
FH: d'une famille lyonnaise, journaliste, conseiller municipal 
_ _ d’Asnières, 1912, secrétaire général de l'Union des intérêts 
économiques, 1910, dont il devint le président en 1924, 
sénateur de la Seine, 1920-25, maire d'Asnières, 1929, créa 
l'Entente des maires républicains de la Seine. — Mort de 
na Jacques-Eugène-Henri Bréguet, né à Paris le 23. 4. 8x, 
Fe études à Condorcet, Carnot et à l'Ecole polytechnique, 
ingénieur, directeur d'établissements industriels et notam- 
Fe ment de la Société des: ateliers d'aviation Louis Bréguet. 
_ Canana. — Québec : Vote d'une loi déclarant illégale 
 Ioute grève dans les institutions de charité qui retirent 
des subventions de l'assistance publique. — Mort de 
Mgr Arthur Robert, né à Beauport le 22. 10. 76, docteur 
en théologie de l'Univ. Laval, docteur philosophique à 
de Rome, licencié ès sciences politiques et sociales de Louvain, 
_ prof. de philosophie à l’Univ. Laval, 1918-21, directeur 
. spirituel des ecclésiastiques, 1927, directeur du Grand 
} Séminaire, 1931, puis supérieur, 1935, chanoine honoraire, 
1933, Supérieur général du Séminaire et recteur de l’Univ. 
Laval, 15. 6. 38, vicaire général, 23. 6. 38, pronotaire 
apostolique, août 1938 ; collaborateur au Canada français 
: dont il fut directeur de 1924 à 1931 ; auteur de Histoire 
he de la philosophie, 1912; Manuel d'apologétique, 1917 ; 
5 Traité élémentaire de philosophie, 3 vol. (Leçons de 
! logique, 1914 ; Leçons de morale, 1915 ; Leçons de psy- 
chologie, 1916). 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Visite officielle du pré- 
sident de la République française M. Albert Lebrun, 
accompagné de Mme Lebrun (21-24 mars) ; le 91 mars, 
inauguration. de l’Institut français, banquet royal: le 
22 mars, visite de l'hôpital français, hôtes du lord-maire 
au Guild Hall, réception au Comté, diner à l'ambassade 
de France, représentation de gala au Covent Garden; le 
23 mars, réception à Westminster Hall, déjeuner au palais 
de Windsor, réception et dîner au Foreign Office: le 
2h mars; retour. — Les dirigeants des Affaires étrangères 
ct françaises s’entretiennent de la situation européenne 
(21-23 mars). — Dissolution du Comité et des organisa- 
tions connexes de la non-intervention à la suite du refus 
des Souvernements allemand et italien de continuer à par- 
ticiper aux frais de l'institution. 

| Iraure. — Rome : Le Grand Conseil fasciste confirme 
sa pleine adhésion à l’ « axe Rome-Berlin ». 

LITUANIE. — Kaunas : Le gouvernement accepte l'ulti- 
matum allemand et cède Je territoire de Memel à l'Al- 
lemagne. 

Russe — Moscou : Clôture du XVIII Congrès du parti 
communiste de l'U. R. S. S, (xo-21 mars) ; en politique 

* extérieure, Staline suspecte la France et l'Angleterre de 
désirer voir l'Allemagne « s'empêtrer dans une guerre avec 
l'Union soviétique » au sujet de l'Ukraine et il préconise 
de « continuer la politique de paix et de consolidation des 
relations d'affaires avec tous les pays », « d’être prudent 
et de ne pas permettre aux provocateurs de guerre, habitués 
à faire tirer les marrons du feu par les autres, d'en- 


rm ï 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 6, rue Bayard, Paris-8°, — Le gérant :L. Vincenr. 


umentation 


lituanien sur la réunion du territoire de Memel au Reich ; 


| portant sur 558 millions de dollars. É :£ 
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traîner l'U. R. S. dans des conflits » ; le Congrès én 
les tâches de l'avenir : une migration de l'industri 
l'Extrême-Orient, le parcement dun camäl Volga-Don 
l’intensification de l'industrie pétrolière de Bachkirie, 
développement de l'industrie du papier, du ciment, 
l'équipement des petites stations électriques, la construct 
de nouvelles centrales, le développement des kholkoze 
une Commission examinera les amendements et comp 
ments au texte des statuts; le Congrès approuve les: 
élections au Comité central composé de 71 membres effec: 
tifs, de 68 suppléants, et.de la Commission centrale de 
révision composée de 5o membres. Te 

TomÉco-SLovAquIE, — Prague : M. Emile Hacha, prési- 
dent de l'Etat tchéco-slovaque, signe le décret de disso- 
lution de la Chambre et du Sénat. - ; Ne 


que» = | : 7. Fn 
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Mercredi 22 mars: 


France. — Menton : Mort de Mme Eugénie Avril de w, 
Sainte-Croix, née à Paris en 1855, déléguée de la France" 
à la S. D, N., chargée de missions par le gouvernement. 
aux Etats-Unis, en Angleterre, en Suède et au Danemark, 
fondatrice de plusieurs œuvres philanthropiques et pro-. 
fessionnelles. SN : 

— Paris : Assemblée des cardinaux et archevêques de 
France. M RE E L EL TOR 

ALLEMAGNE, — Berlin : Signature d’un traité germano-… 


il comporte la création d’un port franc à Memel pour la. 
Lituanie. k , 

Erars-Unis. — Washingion : Le Sénat et la Chambre, 
approuvent définitivement la loi sur le réarmement aérien, 


Jeudi 23 mars, 


France. — Paris : Mort de Clément Colson, né à Ver-, 
sailles le 13. 11. 53, études aux lycées de Metz, Lille et 
Saint-Louis et à l'Ecole polytechnique, ingénieur des ponts. 
et chaussées, auditeur au Conseil d'Etat, 1879, maître des 
requêtes, 1883, directeur des chemins de fer au min, des, 
Trav. publics, conseiller d'Etat, 1892, et président de la 
section des Finances, 1920, vice-président du Conseil d'Etat. 
1923-28, anc. prof. à l'Ecole libre des sciences politiques, « 
à l'Ecole polytechnique, à l'Ecole des ponts et chaussées, 
président de la Société d'économie politique, 1929-30, : 
membre de l’Acad. des sciences morales et polit., section “ 
d'économie politique, 30. ro. 10 ; collaborateur à la CATo-" 
nique des transports et à la Revue politique et parlemen- 
taire ; auteur de Transports et tarifs, 1890 et 1898 ; Les 
chemins de fer et le budget, 1896 ; Cours d'économie poli- = 
lique professé à l'Ecole des ponts et chaussées, 1902-1903 ; « 
Abrégé de la législation des chemins de fer et tramways, 
1904, etc. Fe 

— Saint-Cloud : Mort de Paul Copin-Albancelli, né … 
à Vervins le 28. 2. Br ; affilié à la franc-maçonnerie vers” 
1880, il en sortait avec éclat, fonda le journal La Bastille ; 
auteur de Comment je suis entré dans la F.-M. et com + 
ment j'en suis sorti; La conjuration juive contre le 
monde chrétien ; Le pouvoir occulte contre la France ; La 
guerre occulte, etc. À: 

ALLEMAGNE, — Berlin : Signature d’un accord germano- 
slovaque relatif au statut politique de la Slovaquie. &; 

Erats-Unis. — Washington : La Chambre des représen- 
tants adopte une loi prévoyant l'interdiction de l'entrée * 
aux Etats-Unis ou l'expulsion des étrangers qui réclame: à 
raient un changement quelconque dans la Constitution des . 
Etats-Unis. : & 

Irauie. — Rome : Célébration du XXe anniversaire de la 
fondation des faisceaux. — Le roi empereur inaugure la | 
33e législature, la première de la Chambre des faisceaux + 
et des corporations, et dans son discours insiste sur la À 
réalité de l’axe Rome-Berlin et sur l'importance de l'accord + 
anglo-italien ; 25 généraux sont nommés sénateurs. 2 | 

Japon. — Tokio : 
japonais. 5 

Memez. — Le Führer-chancelier A. Hitler prend offi- 
ciellement possession du territoire de Memel. d 

SLOVAQUIE. — Des troupes hongroises occup:nt une zone » 
de 15 kilomètres. ss 


Signature d'un pacte culturel italo- 


